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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

Présidence de Mme Saudoyer, Vice-Présidente 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré 

Mme la Présidente.  -  La  commission a procédé à 
l'examen de son arriéré.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION INVITANT LE 
GOUVERNEMENT WALLON A LANCER UN 

PROGRAMME EXCEPTIONNEL DE CRÉATION 
ET D'ENTRETIEN DE LOGEMENTS, DÉPOSÉE 

PAR M. STOFFELS 

(DOC. 841 (2012-2013) N° 1)

Organisation d'auditions 

Mme la Présidente.  -  Nous  passons  au  point 2 
concernant  la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Stoffels.  Je  pense  qu'aujourd'hui,  on  devrait  se 
mettre d'accord sur un calendrier d'auditions. 

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  comme  la  commission 
avait proposé d'organiser la fois passée des auditions sur 
cette résolution, je pensais qu'au vu des travaux qui sont 
sur  la  table  actuellement  et  prochainement  –  puisque 
nous arrivons en période de discussion budgétaire – qu'il 
serait peut-être utile de les organiser début janvier. Il ne 
faut  pas  démarrer les  auditions maintenant,  mais bien 
début  janvier,  ce  qui  nous  permettrait  d'organiser  les 
travaux  en  matière  budgétaire,  sans  interférence  avec 
d'autres travaux.

La question est de savoir à quelle date, en janvier, 
pendant combien de jours et combien d'heures ? Si je 
peux me permettre de vous soumettre une proposition, 
par exemple, d'organiser ces auditions le 9 et/ou le 10, 
ce qui est assez tôt en janvier. On ne sera pas encore 
dans les autres décrets, on aura encore une possibilité – 
en  dehors  de  la  série  classique  des  réunions  de notre 
commission  –  d'inviter  quelques  interlocuteurs  qui 

viendraient nous donner leur point de vue par rapport à 
la politique du logement à mener à l'avenir.

Ce qu'il faudrait, évidemment, c'est que les groupes 
désignent  un  membre  pour  que  l'on  s'entende  sur 
l'ensemble  des  personnes,  des  groupements  ou  des 
organisations à auditionner.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Stoffels. Qui 
désire prendre la parole ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Les dates des  9 et  10 janvier 
nous conviennent.

Mme la Présidente. - M. Crucke est d'accord sur les 
dates des 9 et 10 janvier. Le 9 et/ou 10, en fonction du 
nombre. Si tout le monde est d'accord, c'est ce que nous 
proposerons à la Conférence des présidents.

M. Stoffels (PS). - Je peux vous remettre la liste que 
nous  allons  proposer.  Bien  sûr,  chacun  des  groupes 
pourra la consulter, en ajouter ou en retirer d'autres. Les 
quatre groupes devront se mettre d'accord sur l'ensemble 
des organisations à auditionner.

Mme la Présidente.  - Lors  de  la  prochaine 
commission,  nous  nous  mettrons  d'accord  sur  les 
personnes à auditionner. J'invite donc chaque groupe à 
remettre des noms au secrétariat.

Audition de Probatex sc

Mme la Présidente. - M. Jamar a reçu une demande 
de la part de Probatex. Je propose donc de reporter ce 
point  à  quinzaine  pour  que  M. Jamar  puisse  venir 
exposer ici cette demande.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF A LA 
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS 

(DOC. 887 (2013-2014) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA PUBLICITÉ DES CERTIFICATS DE 

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 
BATIMENTS (P.E.B.) EN CAS DE VENTE ET DE 

LOCATION » 

QUESTION ORALE DE MME SAUDOYER A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA FRAUDE AU CERTIFICAT DE 
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS (P.E.B.) » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen du  projet  de  décret  relatif  à la  performance 
énergétique des batiments (Doc. 887 (2013-2014) N° 1) 
et  les  questions  orales  à  M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique :

– de M. Desgain, sur « la publicité des certificats 
de  performance  énergétique  des  batiments 
(P.E.B.) en cas de vente et de location » ;

– de  Mme  Saudoyer  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement  durable  et  de  la  Fonction 
publique,  sur  « la  fraude  au  certificat  de 
performance  énergétique  des  batiments 
(P.E.B.) ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Mme Reuter est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. le Ministre Nollet, Ministre du  
Développement durable et de la Fonction publique

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Madame  la  Présidente, 
Mesdames et Messieurs les députés, le projet de décret 
soumis à l'examen de cette commission vise à transposer 
la  seconde  directive  européenne  sur  la  PEB.  Cette 
directive abroge et remplace la directive de 2002 dont la 
transposition  a  fait  l'objet  du  décret-cadre  que  vous 
connaissez bien du 19 avril 2007. Décret-cadre qui a été 
suivi de l'adoption d'une dizaine d'arrêtés d'application 

entre 2008 et 2012.

Aujourd'hui,  l'ensemble  des  textes  relatifs  à  la 
réglementation PEB se trouve au sein du CWATUPE. 
Pour  rappel,  la  première  directive  introduisait 
notamment les grandes innovations suivantes :

– l'établissement d'une méthode de calcul  de la 
performance  énergétique  intégrée  des 
batiments ;

– l'application  d'exigences  minimales  pour  tous 
les batiments neufs ;

– l'application  d'exigences  minimales  pour  les 
batiments  de  plus  de  1 000  mètres  carrés 
faisant  l'objet  de  travaux  de  rénovation 
importants ;

– la  certification  des  batiments  à  l'issue  de  la 
construction ;

– la certification en cas de vente ou de location.

Le travail  qu'a nécessité la mise en place de cette 
première réglementation PEB a été colossal. Tout était à 
faire, en commençant par l'établissement d'une méthode 
de calcul de la performance énergétique des batiments.

En effet, la directive exigeait une méthode de calcul 
qui  devait  pouvoir  servir  pour  l'ensemble  de  ses 
applications,  qu'il  s'agisse des  exigences minimales et 
de la certification des batiments neufs à la certification 
des batiments existants. Par après, il a fallu développer 
et mettre à disposition un logiciel permettant à tous les 
acteurs  impliqués  dans  la  mise  en  œuvre  de  la 
performance  énergétique  de  pouvoir  appliquer  cette 
méthode  de  calcul.  D'une  part,  les  concepteurs  de 
projets qui devaient développer des batiments respectant 
les  critères  PEB  et  d'autre  part,  l'ensemble  des 
certificateurs  PEB  qui  seraient  amenés  à  établir  des 
certificats pour l'ensemble des batiments mis en vente 
ou en location. 

Enfin,  il  fallait  former  et  informer  les  différents 
acteurs et agréer les certificateurs. Ils sont aujourd'hui – 
je vous le rappelle – environ 1 900 à l'être.

À l'époque, l'administration n'était pas dimensionnée 
pour  accueillir  une  telle  révolution,  et  il  a  fallu  un 
certain temps pour prendre la mesure du travail qui était 
à  accomplir  pour  renforcer  autant  que  faire  se  peut 
l'équipe. Finalement, la transposition de la directive de 
2002 a pris ses premiers effets significatifs le 1er mai 
2010.  Depuis,  six  autres arrêtés sont venus compléter 
cette réglementation jusqu'au dernier arrêté du 10 mai 
2012. 

En  tout,  il  aura  donc  fallu  près  de  10  ans  pour 
aboutir  à  la  transcription  totale  de  cette  première 
directive.

Le délai peut apparaître très important, mais il faut 
bien  se  rendre  compte  de  la  révolution  que  cette 
nouvelle  législation  représentait.  Par  ailleurs,  nous 
devons également être conscients que la réglementation 
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et les outils développés par la Wallonie, s'ils sont bien 
entendu  perfectibles,  sont  d'une  grande  qualité.  J'en 
veux  pour  preuve  le  fait  que  la  Flandre  –  qui  avait 
jusqu'ici  développé  son  propre  logiciel  –  a  décidé 
d'utiliser le nôtre dès 2014. Ne boudons pas notre fierté. 

Dix  années  au  cours  desquelles,  une  nouvelle 
directive  est  apparue,  la  directive 2010/31,  dont  nous 
proposons aujourd'hui la transcription. 

Le contenu du présent projet de décret reflète à la 
fois un premier travail d'analyse et de perfectionnement 
des  textes  actuels  et  le  souci  d'intégrer  dans  le  droit 
wallon les exigences nouvelles imposées par la nouvelle 
directive européenne. 

Dans  le  domaine  des  enseignements  et  de 
l'amélioration  des  dispositions  existantes,  des  travaux 
d'évaluation ont été menés au préalable et en préambule 
de l'écriture de l'avant-projet.

L'administration a réalisé un rapport d'évaluation de 
plus  de  70  pages  ainsi  que  l'Union  des  Villes  et 
Communes ou encore l'Union wallonne des Architectes.

Ces travaux ont été suivis d'auditions, du facilitateur 
PEB, de la Confédération de la Construction, de l'Union 
des architectes et de l'Union des Villes et Communes.

À l'issue de ces réunions, différentes modifications à 
la législation existante ont été proposées et j'en retiens 
deux  principales :  premièrement,  les  questions  liées  à 
l'organisation des  procédures  PEB et  à  l'efficacité  des 
contrôles. L'évaluation de la  pratique a révélé que les 
ressources humaines disponibles au sein des différents 
services  compétents  ne  sont  pas  toujours  en  mesure 
d'assurer efficacement la spécificité et la technicité des 
contrôles à  effectuer.  En effet,  même si  de nombreux 
services  communaux  d'urbanisme  –  ainsi  que  les 
fonctionnaires  délégués  – ont  été  renforcés  au  niveau 
des  compétences  énergétiques,  notamment  grace  aux 
conseillers  énergie,  les  normes  relatives  à  la  PEB 
nécessitent un temps d'appropriation.

Cette réalité connaît divers degrés. D'un point de vue 
géographique,  au  gré  de  l'intensité  variable  de 
l'implication  volontaire  ou  non,  de  ces  acteurs.  Il  en 
ressort que l'appropriation de la réglementation par les 
acteurs,  en  ce  compris  par  le  grand  public,  en  est 
considérablement fragilisée.

En  particulier,  l'efficacité  relative  des  contrôles 
entraîne une application insuffisante des professionnels 
que sont les architectes et les responsables PEB.

L'évaluation  pratique  de  la  procédure  amène  à 
penser  qu'une  rationalisation  au niveau de  l'envoi  des 
documents  peut  être  apportée  et  qu'à  cet  égard,  le 
développement  d'outils  informatiques  doit  être  mis  à 
profit pour simplifier les charges administratives pour le 
citoyen, les acteurs de terrain et l'administration. 

À  ce  titre,  l'utilisation  du  logiciel  PEB  pour 
l'établissement des documents de la procédure PEB et 
leur  centralisation  sur  la  base  de  données  de 
l'administration  ouvrent  la  voie  à  un  allègement 
considérable  des  charges.  Les  nouvelles  procédures 
donnent également un rôle central à l'administration en 
charge  de  l'énergie,  ce  qui  garantit  une  meilleure 
connaissance technique de la part des gestionnaires des 
dossiers. 

De  manière  générale,  enfin,  les  procédures 
donneront désormais un rôle central  à  l'administration 
en charge de l'énergie. Néanmoins, l'avant-projet laisse 
la possibilité aux agents qui le désirent, par exemple, les 
conseillers  énergie  en  place  au  sein  des  communes, 
d'être  désignés  par  le  Gouvernement  wallon  afin  de 
poursuivre  le  travail  de  contrôle  qu'ils  exercent  déjà 
dans le cadre en vigueur actuellement. 

Deuxièmement,  l'état  des  lieux  a  souligné  les 
difficultés d'appropriation de la PEB par les architectes 
et  les  responsables  PEB.  D'une  part,  les  architectes 
disposent actuellement de la faculté d'être  responsable 
PEB de leur propre projet alors qu'ils n'ont pas toutes les 
compétences requises pour exercer la mission et qu'ils 
ne  doivent  suivre  aucune  formation  pour  utiliser  les 
outils – pourtant spécifiques – que nécessite la fonction. 
L'évaluation  PEB  a  également  révélé  les  difficultés 
rencontrées  dans  l'identification  de  la  portée  des 
responsabilités  de  chacun  des  intervenants  en  cas  de 
litige. 

Compte tenu de ces considérations, il est proposé de 
ne  plus  permettre  l'exercice  de  la  fonction  de 
responsable PEB qu'aux personnes agréées à l'issue d'un 
examen. 

À  cet  égard,  tous  les  agréments,  de  manière 
générale, connaissent une harmonisation tant au niveau 
de la procédure d'agrément qu'au niveau des contrôles et 
des sanctions. Je vise, ici, les responsables PEB, auteurs 
d'études de faisabilité et les certificateurs. La mission du 
responsable  PEB  est  aussi  revue  pour  mieux  la 
distinguer  de  celle  de  l'architecte.  Cette  clarification 
était  par  ailleurs  souhaitée  par  l'Union  wallonne  des 
Architectes. 

Dans  le  domaine  des  exigences  imposées  par  la 
nouvelle directive, je pointerai les éléments principaux 
suivants. 

Tout  d'abord,  une  première  nouveauté  qui  ne 
manquera  pas  de  réjouir  certains  membres  de  la 
commission  qui  m'adressent  justement  des  questions 
orales  à  ce  sujet,  ils  se  reconnaîtront.  Il  s'agit  de 
l'obligation de joindre à  toute publicité relative  à  une 
vente ou à une location, le résultat du certificat  PEB. 
Aujourd'hui,  l'obligation  de  fournir  le  certificat 
s'applique à la date du compromis ou de la signature du 
bail.  Comme  vous  l'avez  soulevé,  à  juste  titre,  cette 
manière  de  faire  ne  remplit  pas  parfaitement  l'un  des 
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objectifs de ce certificat, à savoir la possibilité pour le 
candidat  acquéreur ou locataire  de connaître,  a  priori, 
les  performances  énergétiques  du  bien  qu'il  convoite. 
J'ai eu également des questions de MM. Crucke, Stoffels 
et Desgain à ce sujet. 

En  cas  de  vente,  ce  n'est  pas  à  la  signature  du 
compromis – une fois toutes les démarches réalisées – 
qu'un candidat peut se raviser en prenant connaissance 
du certificat. Par ailleurs, dans le cas des locations où la 
transaction se déroule entre propriétaire et locataire, le 
certificat peut actuellement faire défaut. 

Avec la nouvelle règlementation, le candidat pourra 
prendre connaissance, voire comparer les performances 
énergétiques de différents batiments avant de manifester 
son  intérêt  ou  de  s'engager  auprès  d'un  propriétaire. 
Mieux encore, cette obligation à l'égard de l'annonceur 
permettra  de  déceler,  d'un  simple  coup  d'œil,  les 
manquements  à  la  lecture  des  annonces  publicitaires. 
Ces  manquements  étant  passibles  d'amendes 
administratives comme prévu aux articles 59 et  60 du 
décret. 

Le projet  de décret  intègre  également  un nouveau 
critère de détermination des exigences en introduisant le 
principe  du  cost  optimum.  Ce  principe  impose  au 
Gouvernement wallon de définir les exigences PEB de 
sorte que celles-ci constituent, du point de vue financier, 
une  opération  rentable.  Le  renforcement  de  l'isolation 
pourrait, dans certains cas, ne pas apporter d'économies 
équivalentes à l'investissement. Chaque pays est chargé 
d'arrêter sa méthode d'évaluation de ce cost optimum et 
de  la  transmettre  à  la  Commission  européenne  pour 
approbation.  Une  étude  -  étude  COZEB  -  a  été 
commandée à cet effet par l'administration et présentée 
au  Gouvernement  wallon,  fin  juin  2013.  Elle  a  par 
ailleurs été communiquée à la Commission européenne 
et au Parlement wallon. 

Comme  l'impose  la  directive,  des  exigences  de 
performance devront également être respectées lors de 
l'installation, du remplacement ou de la modernisation 
des  systèmes  techniques  de  batiment.  Il  s'agit 
essentiellement  des  équipements  de  chauffage,  de 
refroidissement,  de  ventilation,  de  production  d'eau 
chaude  sanitaire  et  d'éclairage,  ainsi  que  de  la 
combinaison de tels systèmes. 

Au travers  de  plans  nationaux,  les  États  membres 
doivent  faire  en  sorte  que  les  batiments  neufs,  à 
l'horizon 2020  - 2018 si ces batiments sont occupés ou 
possédés  par  les  autorités  publiques  -  soient  à 
consommation d'énergie quasi nulle. Le Gouvernement 
wallon a pris acte du plan NZEB en date du 12 juillet 
2012.  Les  batiments  « NZEB »  -  Nearly-Zero Energy 
Buildings - devront couvrir leurs très faibles besoins en 
énergie par le recours aux énergies renouvelables. Ces 
exigences ne figurent pas explicitement dans le décret, 
dans la mesure où elles sont couvertes par l'habilitation 
du Gouvernement wallon à les déterminer. 

Les batiments d'une superficie de plus de 500 m2 et 
fréquemment visités par le public devront afficher leur 
certificat PEB. Et ce, dans l'hypothèse où ces batiments 
auront dû établir un tel certificat, c'est-à-dire en cas de 
vente ou de location ou à l'issue de leur construction. La 
même  obligation  d'affichage  concerne  les  batiments 
dont la surface est occupée par une autorité publique et 
qui sont fréquemment visités par le public. Dans ce cas, 
l'obligation  de  disposer  du  certificat  n'est  pas 
conditionnée par une vente ou une location. 

Enfin, le présent projet de décret consacre la sortie 
de la réglementation PEB de la réglementation relative à 
l'aménagement  du  territoire.  Cette  identification  est 
apparue  comme  essentielle  tant  la  portée  de  la 
règlementation PEB dépasse celle liée à l'aménagement 
du territoire. 

En  effet,  comme  démontré  ci-dessus,  la 
réglementation  PEB accompagne  un  batiment  tout  au 
long de sa vie, que ce soit lors de ses ventes et locations 
successives ou dans le cadre de travaux non soumis à 
permis.  Elle  ne  s'applique  donc  pas  dans  le  contexte 
unique d'une demande de permis. La mise en évidence 
de cette législation est également un extraordinaire outil 
de  communication  puisqu'elle  consacre  les 
préoccupations  liées  à  la  performance  comme  une 
préoccupation à part entière. Enfin, cette sortie s'inscrit 
dans la philosophie du CoDT qui souhaitait se recentrer 
sur  son  objet  premier,  à  savoir  l'aménagement  du 
territoire.

Je sais que l'on a aussi reçu deux questions qui sont 
liées et dont j'ai les réponses. Le moment venu, vous me 
faites signe et j'y répondrai.

Mme la Présidente.  - Merci Monsieur le Ministre. 
Effectivement,  nous  avons  deux  questions :  celle  de 
M. Desgain et la mienne. Ce que je vous propose, c'est 
d'entamer  la  discussion  générale,  et  que  l'on  puisse 
poser les questions à l'issue de celle-ci, si cela convient 
à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  J'interviendrai  dans  la 
discussion générale. J'avais prévu d'intégrer ma question 
à la suite de l'intervention de la discussion générale.

Discussion générale

Mme la Présidente. -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. - La parole à M. Crucke.
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M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  avant 
d'entamer ce débat que vous appelez général, il ne vous 
aura  pas  échappé  –  la  présentation  faite  par  M.  le 
Ministre  –  que  le  texte  qui  nous  est  soumis  est  une 
transcription d'une directive européenne avec un certain 
nombre d'éléments qui sont des  éléments conséquents 
pour  le  domaine  de  la  construction.  Quand  je  dis 
conséquents,  cela  risque  de  changer  beaucoup  de 
choses, de manière fondamentale, que l'on apprécie ou 
pas  les  changements.  On  pourra  en  discuter  dans  ce 
débat général, mais M. le Ministre a lui-même précisé 
que ce dossier avait fait l'objet d'un travail d'évaluation 
par l'administration. Un document d'une septantaine de 
pages a été présenté à un certain nombre d'acteurs. Des 
auditions ont été effectuées, et suite à ces auditions, les 
modifications  sont  intervenues.  M.  le  Ministre  a 
également  rappelé  l'étude  COZEB,  qui  n'est  pas  une 
étude  minimale,  que  du  contraire,  on  parle  de 
1000 pages.  Il  va  de  soi  que  ces  documents  doivent 
pouvoir être transmis. Pour un document, il a déjà été au 
Parlement  wallon,  mais  nous,  en  dehors  de  la 
présentation  au  Parlement  wallon,  on  souhaite  qu'une 
présentation réelle, physique soit faite par ceux qui ont 
évalué la PEB qui sera modifiée et l'étude qui a amené 
M. le Ministre a valorisé le critère passif. Il n'aura pas 
échappé que la Commission Européenne a été mise en 
possession du critère que défend M. le Ministre,  celui 
du passif, critère qui n'a pas – aujourd'hui, en tout cas – 
nos faveurs. Que les choses soient claires.

Je  demande  que  ce  travail  réalisé,  qui  a  permis 
d'arriver  au  projet  du  décret  fait  aujourd'hui,  soit 
présenté en commission.  Je souhaite  également,  avant 
d'aborder le fond du dossier que vous soumettiez cela au 
vote des parlementaires, qu'il y ait des auditions, qu'ils 
puissent intervenir  sur  cette  thématique. Je pense à la 
Confédération de la construction qui a émis un certain 
nombre  de  critiques,  de  craintes.  Je  pense  aux 
architectes wallons qui ont émis, eux aussi, un certain 
nombre de critiques. J'imagine mal passer au vote d'un 
texte aussi important, tant dans sa philosophie que dans 
les  comportements  qu'il  générera,  même  si 
l'administration  de  M.  le  Ministre  a  déjà  effectué  les 
modifications pour un certain nombre de commissions – 
ce qui est d'ailleurs tout à l'honneur de l'administration. 
Cela  nous  permettra  d'entendre  si  l'on  souscrit  à  la 
proposition qui est faite, l'administration.

Nous ne sommes pas en termes de délais dans ce que 
j'appellerai,  aujourd'hui,  « une obligation d'urgence  de 
votes ». Je ne souhaite pas, en demandant les auditions – 
que les choses soient claires – faire traîner le dossier. Je 
n'ai aucun problème à ce que l'on se mette d'accord sur 
un  calendrier  d'auditions,  calendrier  sur  lequel  on 
reviendrait alors à ce moment-là pour le débat concret 
du décret. Je ne demande pas, que du contraire, à ce que 
ce soit postposé, porté aux calendes grecques,  mais je 
souhaite que le travail – qui est notre travail – soit fait 
de manière sérieuse. Je ne dis pas que l'administration 
ne l'a pas fait, mais on doit pouvoir entendre – comme je 
l'ai également proposé – l'administration. 

Voter ce texte, comme cela aujourd'hui, sur un débat 
qui opposera majorité et  opposition sera,  à mon sens, 
insuffisant par rapport aux responsabilités qui pèsent sur 
les  épaules  des  parlementaires  qui  soutiendraient 
éventuellement ce texte. Nous, nous estimons que nous 
n'avons  pas  aujourd'hui  tous  nos  éclaircissements.  Ce 
n'est pas la présentation qui a été faite par M. le Ministre 
qui permettrait de nous rassurer au demeurant.

Mme la Présidente.  - Merci  Monsieur  Crucke. 
Voilà une demande du MR. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cette 
demande ?

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur Crucke, sauf erreur de 
ma part, à l'occasion d'une question – mais je n'arrive 
pas  à trouver la date, je cherche encore la  date de la 
question que vous avez posée – vous aviez demandé une 
copie  de  cette  étude.  On  vous  l'a  donnée  –  je  me 
demande  si  ce  n'est  pas  en  CD-ROM,  parce 
qu'effectivement,  c'étaient  des  centaines  de  pages.  On 
essaie de jouer – ce sont des documents très techniques 
aussi, vous le savez bien – vous avez certainement eu 
l'occasion de les regarder. La transparence au moment 
où on nous le demande, on l'a donnée presque séance 
tenante – je n'ai plus la date, mais je cherche encore, où 
le  Gouvernement  wallon  a  été  saisi.  Il  n'y  a  aucune 
volonté de ma part...

M. Crucke  (MR).  -  J'ai  bien  précisé  que  les 
documents  m'ont  été  transmis,  le  document  par  CD-
ROM, et  donc je  ne conteste pas que ce document-là 
m'a  été  transmis.  Par  contre,  l'évaluation  faite  par 
l'administration de la PEB, les septante pages dont vous 
parlez, ce document-là ne m'a pas été transmis.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vous ne m'avez pas demandé ce 
document-là.

M. Crucke  (MR). - Je n'ai pas dit que je vous l'ai 
demandé. Vous m'avez donné connaissance aujourd'hui 
de  l'existence  de  ce  document.  Je  ne  peux  pas  vous 
demander  un  document  dont  je  n'avais  pas 
connaissance,  évidemment.  Par  contre,  l'autre 
document, vous me l'avez transmis. J'ai d'ailleurs moi-
même transféré  ce  document  à  certains  interlocuteurs 
extérieurs.  C'est  suite  à  cela  qu'un certain  nombre  de 
remarques ont été faites. 

Je  dis  qu'un  travail  sérieux  de  la  commission, 
1000 pages, a été transmis par CD-ROM. Mais enfin, on 
ne banalise pas 1000 pages comme cela. Je peux vous 
avérer que je peux passer des nuits à lire beaucoup, mais 
pour  moi,  une  explication  qui  nous serait  donnée  par 
ceux qui ont rédigé ce document à la commission me 
semble être de bon aloi. 
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Maintenant, si on considère que ces 1000 pages ont 
été lues par tout le monde ici et qu'ils sont suffisamment 
informés, vous voterez contre ma demande. Je demande 
qu'outre le document qui m'a déjà été transmis – et je ne 
conteste pas qu'il y ait un document qui ait été transmis 
– que soient également déposées, les septante pages de 
travaux d'évaluation de la PEB par l'administration. Je 
demande,  en  sus,  que  les  partenaires  extérieurs  de  la 
construction  puissent  être  entendus  sur  un  dossier 
capital pour l'avenir du secteur.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  remercie Monsieur 
Crucke. 

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Il me semble que si le CD-ROM 
a été donné à M. Crucke, il serait utile de le donner aux 
autres  groupes  également,  pour  que  l'on  puisse  en 
prendre connaissance  – même s'il  s'agit,  comme vous 
dites, d'une série de données très techniques. En ce qui 
me  concerne,  j'ai  lu  l'ensemble  des  avis  qui  ont  été 
rendus  par  le  Conseil  économique,  par  l'Union  des 
Villes, par les notaires et par d'autres, qui étaient déjà 
très riches en enseignements.

Maintenant, si jamais M. le Ministre est disposé à 
diffuser cette  évaluation de l'étude qui aurait  été faite 
par  le  SPW –  sans  que  cela  ne  retarde  les  travaux, 
évidemment – cela me semble être  quelque chose sur 
laquelle  M.  le  Ministre  devrait  peut-être  prendre 
position.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Madame la Présidente, j'apprécie 
beaucoup la remarque de M. Stoffels :  « sans que cela 
ne  retarde  les  travaux »,  parce  que  nous  étions  au 
Comité  de  concertation  la  semaine  dernière  et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  –  que  M. Crucke 
connaît bien – insistait pour que la Wallonie ne prenne 
pas de retard dans la transposition de la directive.

Je lui ai signalé que le texte était sur les bureaux du 
Parlement  wallon.  Il  craignait  un  retard  qui  devrait 
l'amener,  lui,  à  répondre  ultérieurement  au  niveau  du 
Conseil des Ministres européens des Affaires étrangères, 
sur  ce  retard  de  la  Belgique.  La  Flandre  est  dans  la 
même situation puisque l'on a reçu les textes très tard de 
l'Europe et on a foncé dans la transposition.

Ne le prenez pas mal, c'est parce que M. Crucke me 
demandait le CD ROM que le l'on lui a donné. Je n'ai 
aucun problème à le transmettre. Je ne sais pas si on en 
a avec nous. Bien entendu, on le fera livrer, il n'y a pas 
de souci. M. Crucke, vous l'avez survolé, c'est avec des 
données  techniques,  les  éléments  politiques  se 
retrouvent ici. 

Vous les avez dans les documents, dans les avis que 
vous avez  lus,  M. Stoffels,  et  s'il  faut encore faire  un 
geste – et je crois que c'est de bon aloi – pour avoir une 
bonne sérénité dans nos débats, la copie de l'évaluation 

de la règlementation sera transmise séance tenante, il n'y 
a pas de souci. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - J'ai bien dit que je ne demandais 
pas un report aux calendes grecques. J'attire l'attention 
de M. le Ministre sur le fait qu'il y a déjà du retard dans 
la  transposition  du  document,  puisque  la  directive 
prévoyait  que  les  États  membres  devaient  adopter  et 
publier la transcription pour le 9 juillet 2012, au plus 
tard. Nous sommes, ce n'est pas la faute du parlement, 
nous  sommes  déjà  en  retard  par  rapport  au  délai 
européen. Ce n'est pas 15 jours à la fois pour prendre 
connaissance  d'un  nouveau  document  dont  on  nous 
parle  aujourd'hui...  l'évaluation  de70  pages,  je  veux 
bien, mais on ne va pas lire 70 pages, ici, en un quart 
d'heure. Ce n'est pas 15 jours qui vont nous mettre hors 
délai, puisque nous sommes déjà hors délai. C'est cela 
que  je  demande.  Je  dis  même  que  l'on  est  prêts  à 
travailler  avec  une  certaine  célérité.  Il  y  a  des 
interlocuteurs qui ont remis des avis qui souhaiteraient, 
à mon sens, être entendus par ce Parlement wallon. On 
peut  le  faire  dans  ce  délai.  Si  je  veux  traîner  sur  un 
dossier, Madame la Présidente – vous me connaissez un 
petit peu – je peux y aller. 

(Réaction de plusieurs membres)

Ce n'est pas cela, parce que l'on est dans un débat 
essentiel par rapport à la manière dont la construction va 
travailler demain. Que l'on soit d'accord ou pas sur le 
fond... Moi, le critère passif, vous savez que...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il n'y a pas de critère passif en 
Wallonie.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  est  fait  en 
Wallonie et ce qui est fait à Bruxelles. 

M. Crucke (MR). - Je ne confonds pas, Monsieur le 
Ministre. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je vous remercie. 

M. Crucke (MR). - Je ne confonds pas, Monsieur le 
Ministre. Je ne confonds pas. Je pense, par contre, que 
vous  avez  une  tendance  à  vouloir  copier  Bruxelles, 
mais...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Mais non !

M. Crucke (MR). - C'est ce que je pense. Je n'ai pas 
dit  que  vous  devez  penser  comme  moi.  On  aura 
l'occasion d'en parler dans le débat. Aujourd'hui, on ne 
peut, dans ce débat, éviter le débat sur le passif. Il aura 
lieu parce que dans le cadre de la PEB et de documents 
que  vous  avez  transmis  déjà  à  la  Commission 
européenne, vous savez ce que vous avez transmis, je 
suppose. Il y a évidemment ce critère passif 2018-2020.
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non.

M. Stoffels (PS). - C'est le cost optimum qui a été.... 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  le cost  optimum 
exactement.

M. Crucke (MR). - Nous sommes bien d'accord.

M. Stoffels (PS). - C'est autre chose que le passif. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il y a autre chose que le passif et 
c'est autre chose que le document à Bruxelles. C'est le 
cost optimum que nous avons retenu ici.

M. Crucke  (MR).  -  Ce  n'est  pas  autre  chose. 
Derrière cela, Monsieur Stoffels – et vous le savez très 
bien – derrière le coût optimal se cache cette réflexion 
sur le passif, mais on en reparlera. Ceci dit, je...

M. Desgain  (Ecolo). - Parce que la motion permet 
plus de souplesse, évidemment.

Mme la Présidente.  - Un peu de discipline dans la 
commission, s'il  vous plaît. Si vous voulez prendre la 
parole, vous me le demandez. 

M. Crucke  (MR).  -  Ceci  dit,  j'en  reviens  à  la 
proposition. Pour moi, il n'y a pas de difficulté de dire 
que  nous  débattons  dans  15  jours.  On  profite  de 
l'intervalle pour demander aux interlocuteurs extérieurs 
d'être auditionnés ou de nous remettre un écrit s'ils l'ont, 
et  de  pouvoir  prendre  connaissance  de  ces  travaux 
d'évaluation.  Je  ne  peux  pas  prendre  connaissance 
comme cela aujourd'hui de 70 pages tout en débattant. 
Ce n'est pas sérieux comme travail. On a quand même 
une obligation de sérieux à avoir à l'égard de ceux qui 
nous regardent et qui nous liront ensuite. 

Mme la Présidente.  -  Monsieur  Crucke,  je  dois 
quand même rappeler que dans 15 jours, nous aurons le 
budget  à  examiner,  ici,  en commission.  Je le  rappelle 
simplement. 

La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Ecolo). - Je vous remercie Madame la 
Présidente.  À la  lecture de  l'ensemble  des  documents 
qui nous ont déjà été transmis et des annexes du projet 
de  décret,  il  y  a  déjà  beaucoup d'éléments  précis  qui 
sont indiqués dans les divers avis annexés. Je pense à 
celui de l'Union des Villes et Communes pour ce qui est 
pouvoirs  publics  et  intervenants  locaux,  à  l'avis  des 
acteurs du secteur dans l'avis du CWEDD où on a déjà 
beaucoup d'indications par rapport aux procédures qui 
sont  proposées  et  par  rapport  aux  adaptations  de  la 
règlementation actuelle. La majorité de ces éléments-là, 
quand on lit  le texte,  apparaît  déjà.  On voit  déjà très 
bien  comment  et  pourquoi  les  dispositions  proposées 

dans  le  projet  de décret  en discussion ont  évolué  par 
rapport  à  la  règlementation  existante.  Pour  moi,  c'est 
déjà pas mal d'éléments qui nous permettent d'avancer 
dans la discussion. 

Je  trouve  intéressant  que  M.  le  Ministre  nous 
communique effectivement l'évaluation des procédures 
actuelles faite par l'administration pour que l'on prenne 
connaissance des détails qui y figurent. Il y a sans doute 
beaucoup plus de questions d'exécution que de ce qui 
touche  à  la  partie  décrétale  qui  va  apporter  des 
informations complémentaires à la lecture du texte. Pour 
la partie du contenu décrétale lui-même, avec l'ensemble 
des  avis  dont  nous  disposons  en  annexe,  nous  avons 
déjà  assez  d'éléments  pour  avancer  dans nos travaux, 
quitte  à  ce  que  l'on  en  prenne  connaissance  afin  de 
pouvoir intervenir sur un détail qui nous aurait échappé 
et qui serait présent dans l'évaluation de l'administration 
au moment où le dossier vient en Séance publique. On a 
déjà, aujourd'hui, dans toutes les annexes disponibles et 
dans  les  avis  rendus  qui  sont  intéressants  et  très 
détaillés,  beaucoup  d'informations  pour  pouvoir 
poursuivre nos travaux. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - J'ai lu avec beaucoup d'attention 
l'avis  qui  a  été  rendu  par  le  Conseil  économique  et 
social  dont  la  Confédération  de  la  construction  fait 
partie. L'avis du CESW est globalement très positif, très 
accueillant par rapport au thème. La Confédération de la 
construction  a-t-elle  participé,  au  sein  du  CESW, 
activement à la rédaction de l'avis ou pas ? Ou ont-ils un 
« sous-avis » déviant par rapport à l'avis du CESW ? Je 
suis dans l'incapacité de le dire pour l'instant, mais rien 
n'empêche,  en  cours  des  travaux,  de  poser  toutes  les 
questions  à  M.  le  Ministre  pour  avoir  un  maximum 
d'éclaircissements  sur  l'ensemble  des  points 
d'interrogation qui se  poseraient  à  l'un et  à  l'autre.  À 
l'issue des travaux, on saura s'il reste encore des points 
noirs qu'il  va falloir absolument éclaircir.  En tout cas, 
globalement parlant, je prends acte de la demande, mais 
je  réponds  à  cette  demande :  le  CESW  –  dont  la 
Confédération de la construction fait partie – a rendu un 
avis  globalement  positif,  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Mme la Présidente. - Je remercie M. Stoffels. 

La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR). - Madame la Présidente, je suis 
un peu étonné du refus. 

(Réaction de plusieurs membres)

Je ne parlais pas de la position de M. Stoffels, mais 
d'Ecolo. La mémoire ne peut pas être trop courte. 2007 
n'est pas si loin que cela, et lorsqu'en 2007, on a voté la 
transcription  à  la  directive  de  2002  à  la  demande 
d'Ecolo,  il  y  a  eu  des  auditions.  Il  y  a  même  un 
professeur d'université – vous pouvez trouver cela dans 
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les travaux de l'époque – qui a été auditionné, et on a 
voté  15  jours  après.  On  l'a  fait  dans  ce  délai-là. 
Aujourd'hui,  Ecolo  est  dans  la  majorité,  la  pratique 
semble avoir changé. Ce délai de 15 jours serait de trop, 
alors que l'on est déjà en retard d'un an par rapport au 
délai initial. Je ne comprends pas bien, cela doit être ça. 

À la limite, c'est vrai qu'un avis a été rendu – je l'ai 
lu – par  le  Conseil  économique. Je ne dis  pas  que la 
Confédération de la construction était présente ou pas, 
je n'en sais strictement rien non plus. Peut-être qu'elle 
l'était au demeurant. J'ai cité, tout à l'heure, l'Ordre des 
Architectes wallons. Les architectes qui sont visés par 
ce texte, je n'ai nulle part l'avis remis par les architectes, 
dans  ce  document.  Or,  je  pense  que  l'on  ne  peut  pas 
voter  cela  sans  avoir  auditionné,  sans  voir  écouté, 
entendu – que tout le monde soit d'accord ou pas sur le 
fond  –  l'Ordre  des  Architectes.  Je  demande 
formellement  ces  auditions.  Je  m'engage,  nous  nous 
engageons à voter les textes dans 15 jours, budget ou 
pas  budget.  Il  ne  faut  pas  demander  de  ne  consacrer 
qu'une demi-heure à un budget, ce n'est pas l'habitude 
de la maison, mais on peut aller droit au but tant pour un 
décret que pour un budget. C'est un engagement que l'on 
prend. Si la commission estime qu'elle ne doit pas suivre 
cet  avis,  elle  s'exprimera  par  un vote.  Je  trouve  qu'il 
serait  dommage  par  rapport  au  sérieux  qui  doit  être 
nôtre dans ce travail et à la comparaison que j'ai faite 
qui avait été initiée en 2007 par Ecolo lui-même. 

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Crucke, mais 
vous avez entendu, comme moi, aussi bien M. Stoffels 
que M. Desgain. Je pense que vous n'avez pas rallié le 
PS ni Eocolo à votre demande. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Encore un élément. Les éléments 
cités par M. Crucke sont liés à des arrêtés qui sont en 
discussion de traduction d'intégrité et pas au décret. Les 
éléments où l'on parlait du passif, il n'y a pas cela ici. 
Ici,  c'est  la  méthodologie.  C'est  le  document,  c'est  la 
procédure, et caetera, mais ce n'est pas les objectifs en 
eux-mêmes, cela se joue ailleurs. 

Mme la Présidente.  - Merci  pour  cette  précision, 
Monsieur  le  Ministre.  Nous  allons  continuer  la 
discussion.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  demande  un  vote.  Je 
demande un vote formel sur les auditions et je demande 
ensuite que le document de 70 pages qu'a évoqué M. le 
Ministre  soit  communiqué.  Je  pourrais  en  faire  la 
lecture, in extenso. Je le dis clairement.

Vote de procédure

Mme la Présidente.  - Nous  allons  donc passer  au 
vote de procédure. Qui est favorable à la demande de 

M. Crucke d'auditionner ?

Par  5  voix  contre  2,  la  commission  rejette  la 
demande d'auditions.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Avant  de  poursuivre  la 
discussion générale, je demande que nous soit transmis 
le  document  de  70  pages  d'évaluation  que  M.  le 
Ministre....

Mme la Présidente. - Il est en copie.

M. Crucke  (MR). - Je voudrais que l'on attende la 
communication de ce document et que l'on permette à 
l'opposition  de  prendre  connaissance  de  celui-ci. 
Septante  pages  ne  s'étudient  pas  en  cinq  minutes, 
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Il est en copie.

M. Crucke  (MR). - Je demande que l'on suspende 
alors nos travaux, dans l'attente de la communication de 
ce document.

Mme la Présidente.  - Nous  suspendons  la 
commission durant cinq minutes, puisque cela fait déjà 
au  moins  dix  minutes  que  les  photocopies  tournent. 
Nous  devrions  les  avoir  bientôt.  Je  suspends  nos 
travaux durant cinq minutes.

- La séance est suspendue a 9 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 9 heures 58 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je veux bien reprendre tous les 
travaux que vous voulez, mais je n'ai pas encore cette 
capacité intellectuelle de lire 70 pages en 30 secondes.

Mme la Présidente. - Nous allons écouter les autres 
groupes et pendant ce temps-là, Monsieur Crucke, vous 
pourrez lire les 70 pages.
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M. Crucke  (MR).  -  Vous  me  demandez,  en  plus, 
d'écouter et de lire.

Mme la Présidente.  -  Mais  vous  savez  faire  deux 
choses en même temps !

M. Crucke  (MR).  -  Ce  n'est  pas  sérieux,  quand 
même !

Mme la Présidente.  - Les femmes peuvent le faire, 
alors vous pouvez le faire aussi.

M. Crucke  (MR). - Tant mieux si vous avez cette 
capacité-là. Moi, je ne l'ai pas. Ce n'est pas sérieux. Si 
vraiment on veut rire de nous, si c'est ce travail-là que 
l'on  veut,  alors  dites-le-nous.  Quelle  que  soit  la 
remarque  de  l'opposition,  quelle  que  soit  la  manière 
dont vous aborderez le dossier, on passera en force et on 
votera. Si c'est cela que l'on veut, qu'on nous le dise ! 
Alors, on peut sortir et vous laisser seuls, on fera toute 
la lecture qu'il faut en Séance plénière. Moi, je refuse de 
travailler de la sorte ! Si c'est cela que vous souhaitez, si 
c'est ce que vous imposez, il n'y a aucune raison que l'on 
reste autour de la table.

Mme la Présidente. - Monsieur Crucke, combien de 
temps  vous  faut-il  pour  lire  le  dossier ?  Comment 
estimez-vous ce temps ?

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
sérieusement,  combien de temps vous faut-il  pour lire 
70 pages ?

Mme la Présidente.  - C'est moi qui vous ai posé la 
question, répondez-moi. De combien de temps estimez-
vous devoir disposer ?

M. Crucke (MR). - Un temps identique au vôtre.

(Rires)

Si  Mme  la  Présidente  estime  qu'elle  peut  lire  70 
pages  en  30  secondes,  qu'elle  assume  ses 
responsabilités.  Moi,  j'estime  que  lire  70  pages,  cela 
mérite sûrement au moins une heure.

Mme la Présidente. - Non, là, vous exagérez.

M. Crucke  (MR). - Non, je n'exagère pas. Si vous 
savez lire 70 pages en moins d'une heure, dites-le-moi, 
moi je ne sais pas.

Mme la Présidente.  - Je me tourne vers le groupe. 
À  combien  estimez-vous  le  temps  nécessaire  de  la 
suspension  pour  pouvoir  lire  70  pages ?  Un  quart 
d'heure, une demi-heure ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Ne peut-on pas poser quelques 
questions pendant ce temps-là ?

Mme la Présidente.  - Non,  l'ordre  du  jour  tel 
qu'arrêté  par  la  Conférence  des  présidents  nous 

l'interdit. 

Il est 10 heures. Je vous propose de reprendre nos 
travaux à 10 heures 30 minutes.

- La séance est suspendue a 10 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 10 heures 35 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

Mme la Présidente.  -  Chers  collègues,  nous 
sommes  en  nombre,  nous  allons  donc  reprendre  nos 
travaux.

Oui,  Monsieur  Crucke,  vous  allez  nous  dire  que 
vous n'avez pas eu le temps de terminer de lire les 70 
pages.

M. Crucke (MR). - Oui, je vous confirme – car moi, 
je  ne  tiens  pas  à  dire  n'importe  quoi dans  un dossier 
comme celui-ci – qu'effectivement, je n'ai pas pu arriver 
à la moitié de la lecture en une demi-heure. Maintenant, 
vous avez peut-être, vous, une méthode que je n'ai pas, 
qui  vous  permettrait  d'en  prendre  connaissance,  tant 
mieux. Non seulement, je n'ai pas pu lire la totalité de ce 
document,  mais  ce  que  j'ai  lu,  me  pousse  à  vous 
confirmer mon sentiment de départ. À savoir qu'on ne 
peut pas travailler sans auditionner un certain nombre 
d'interlocuteurs qui, certes, ont été rencontrés, mais qui, 
eux-mêmes, font part de leur crainte.

J'ajouterai  que  c'est  très  gentil  de  m'avoir 
communiqué 70 pages, mais c'est dommage de ne pas 
m'avoir communiqué les annexes. 

Ces annexes ne sont pas banales :
– analyse de la directive européenne 2010 ;
– rapport d'évaluation juridique - nous faisons du 

droit ici. Je veux bien que l'on nous demande de faire du 
droit  sans  avoir  d'évaluation  juridique ;  mais  est-ce 
sérieux ? ;
– rapport d'évaluation des PEB ;
– rapport  d'évaluation  de  l'Union  des  Villes  et 

Communes de Wallonie ;
– rapport  d'évaluation  de  la  Confédération 

Construction wallonne ;
– question du nombre moyen d'architectes ;
– rapport d'évaluation des légistes.

Je n'ai pas ces documents qui seraient, à mon sens, 
utiles. Pour n'en citer que quelques-unes, ce qui est dit 
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par les uns et les autres en quelques mots : « Après 16 
mois  de  pratique,  en  parlant  de  la  PEB,  elle  s'avère 
encore particulièrement complexe à impliquer, eu égard 
aux  nombreux  cas  de  figure  à  envisager  et  à  la 
singularité de chaque projet. 

Des  questions  seraient  nombreuses  de  la  part  des 
communes, mais aussi des professionnels ;  architectes, 
responsables,  PEB,  et  cætera,  confrontés  à  des 
procédures multiples. 

La législation apparaît  peu lisible aux citoyens ou 
simples maîtres  d'ouvrage.  Pour l'Union wallonne des 
architectes, la PEB n'est pas du tout adaptée ni adaptable 
à  la  procédure  du permis  d'urbanisme.  Les  agents  du 
département d'énergie des batiments durables du SPW 
tentent de trouver des solutions adaptées aux questions 
spécifiques, conformes à la réglementation généralisable 
à d'autres cas de figure. Nous ne sommes pas les seuls 
qui sont dans la mouise.

L'affichage :  l'administration  composée  en  janvier 
2010 – je ne sais pas de quand date cette évaluation-ci – 
d'adapter  l'outil  pour  l'affichage  dans  les  batiments 
publics. Cette solution n'a pas été retenue par le cabinet. 
Pourquoi ? On n'en sait rien.

La  possibilité  d'adapter  l'outil  développé  par 
Bruxelles  a  été  retenue,  ah  bon.  Il  existe...  -  on  va 
encore me dire qu'on ne fait pas référence à Bruxelles - 
un  accord  de  principe  de  la  part  de  la  Région  de 
Bruxelles,  mais cela doit encore être  discuté en détail 
entre  directions  régionales.  Cette  entrevue  n'a  pas 
encore pu se réaliser et reste à planifier.

Je ne sais pas quand on a rédigé ce document.

En  fonction  de  l'accord  négocié,  il  y  aura  lieu 
d'adapter  la  méthode.  L'affichage  dans  les  batiments 
publics ne sera donc pas opérationnel tout de suite. On 
va encore nous faire voter alors. 

Un document  d'émanation juridique  complet  a  été 
réalisé et est joint à l'annexe du rapport. Pas d'annexe. 
On ne donne pas l'annexe. 

Moi,  j'aurais  bien  aimé  voir  ce  document.  Les 
architectes, c'est une chose, mais les notaires, vous avez 
vu qu'ils ont remis un avis qui n'est pas si facile que cela 
et qui est très critique à l'égard de ce que l'on nous fait 
voter, mais on ne nous donne pas l'évaluation juridique. 

Sur le plan des principes, on a pu constater que le 
lien établi entre le permis et PEB était problématique. 
Epi-Cool, vous connaissez, Madame la Présidente, Epi-
Cool ?  Cela  vous  dit  quelque  chose  Epi-Cool ?  Moi, 
rien du tout.  Et  pourtant,  les  régions ont constaté des 
problèmes engendrés dans certains cas par la méthode 
actuelle  d'évaluation  des  risques  de  surchauffe.  C'est 
pourquoi, elles ont financé l'étude Epi-Cool ayant pour 
but de modifier cette méthode de calcul. Dès validation, 
les résultats de cette étude seront insérés dans le texte 

PEB réglementaire et dans l'outil logiciel PEB. L'étude a 
été  réalisée  par  le  groupe  d'étude  composé 
d'universités : KUL, Université de Gand, U-Mons, ULg 
et  des  bureaux  d'études.  Ingenium,  Fusibel  ainsi  que 
l'UCSTC, l'IBGE étant le pouvoir adjudicateur. Où sont 
tous ces documents ? On n'en sait strictement rien ; on 
ne les a pas. Cela a-t-il été fait ou pas ? On n'en sait rien. 

Ce n’est vraiment pas sérieux de travailler comme 
cela. 

Je poursuis. L'Union Wallonne des Architectes met 
en  évidence  certains  aspects  de  la  méthode  dont  le 
calcul de la surchauffe qui pose problème, de même que 
l'intérêt  d'avoir  des  exigences  d'étanchéité  à  l'air.  Elle 
pose aussi la question de la pertinence de l'encodage de 
certaines  données  dans  le  logiciel  PEB,  la  nécessité 
d'élargir  et  de  compléter  la  bibliothèque  actuellement 
disponible. La présentation des résultats laisse à désirer 
et ne semble pas toujours pertinente. L'Union wallonne 
des architectes plaide pour une convergence des outils 
disponibles. 

Suite à l'enquête en ligne et aux rencontres avec les 
entreprises, les aspects suivants sont mis en évidence : 
le  logiciel  se  base  sur  les  hypothèses  de  calculs 
discutables. La valeur V50 - je peux encore continuer - 
le  certificat  PEB reste  une évaluation théorique  de  la 
performance.  Le  coefficient  de  conversion  à  l'énergie 
primaire de l'électricité n'est pas entièrement justifié et 
pénalise,  de  manière  importante,  le  recours  aux 
techniques électriques. L'adaptation du logiciel et de la 
méthode de calcul sont trop lentes. 

Voilà, et je n'en suis même pas à la moitié du texte. 
Si vous considérez qu'il faut travailler de la sorte, dans 
ce Parlement wallon, pour satisfaire un projet de décret 
que nous avons reçu il y a quelques jours... Il faut être 
rapide pour lire cela. Ce n'est pas un texte très facile que 
l'on a reçu il y a quelques jours. Si vous considérez que 
c'est comme cela qu'il faut travailler, moi, je considère 
que ce n'est  pas une bonne méthode et que c'est nous 
mettre devant le fait accompli pour faire passer en force 
un texte qui mérite beaucoup plus d'attention. 

Madame  la  Présidente,  que  les  choses  soient 
extrêmement  claires.  Si  vous  souhaitez  poursuivre  la 
discussion,  on  n'aura  pas  d'autre  choix  que  de  voter 
contre. Je ne vais pas m'amuser à faire 36 remarques ci 
et  là.  On  a  mis  des  amendements,  mais 
malheureusement, on aura fait un travail qui est gaché 
parce que l'on veut passer en force, ce qui est vraiment 
dommage.  Je ne pense pas que c'est  comme cela que 
l'on respecte les professionnels de la construction dans 
cette  Wallonie.  J'espérais  encore  que  ce  respect-là 
passerait par leur audition. Les quelques éléments que 
j'ai me font dire que ce ne sera pas le cas aujourd'hui. 
Dommage, dommage. Quand on voit les documents que 
l'on nous remet, sincèrement, cela valait autre chose. 

Si vous avez le temps, Madame la Présidente, vous 
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lirez  Test-Achats qui  a  fait  des  comparaisons  très 
étonnantes en la matière. Mais enfin, c'est comme cela. 
Il  y a  une décision,  manifestement  de la  majorité,  de 
vouloir passer à travers en considérant qu'ils voteront un 
bon texte. Nous aurons dit, en temps et en heure, que ce 
texte  tel  qu'on l'analyse  aujourd'hui,  n'est  pas  un  bon 
texte, mais qu'en plus, le travail que l'on fait n'est pas 
sérieux. Donc, vous connaissez déjà notre vote qui serait 
un vote totalement contre.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Crucke. 

La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Ecolo). - Madame la Présidente, suite à 
l'intervention  de  M. Crucke  et  les  éléments  qu'il  a 
extraits de l'évaluation réalisée par l'administration – je 
l'écoutais attentivement tout  en relisant  les différentes 
dispositions du décret – 95 % des éléments qu'il met en 
évidence touchent à des mesures d'exécution du décret 
qui doivent être prises par le Gouvernement wallon et 
ne figurent pas dans le décret. 

Le logiciel qui permet le calcul de la PEB, ce n'est 
pas  le  décret  qui  l'adopte.  Le  décret  prévoit  que  le 
Gouvernement  wallon  met  effectivement  au  point  un 
logiciel qui est utilisé par les opérateurs. Point. 

Concernant  le  contenu  des  différents  documents, 
c'est  exactement  la  même  chose,  également  sur  les 
procédures. 

Notre travail, ici, comme législateurs, c'est de nous 
concentrer  sur  le  volet  législatif  et  non  sur  le  volet 
d'exécution. À ce stade-ci, c'est  cela que nous devons 
faire. 

Le texte donne des  habilitations au Gouvernement 
wallon. Fort heureusement, parce qu'aussi non, on serait 
alors engagés dans une discussion sur les détails de mise 
en œuvre  qui  vont,  à  mon avis,  au-delà de  ce que  le 
législateur doit faire. Le législateur, il donne un cadre de 
travail  et  puis  le  Gouvernement  wallon  exécute 
l'ensemble des dispositions qui seront prévues dans ce 
contexte-là.

Personnellement, il me semble que de ce que vous 
avancez,  il  n'y  a  pas  pour  le  travail  législatif,  de 
rédaction du texte d'éventuels amendements, d'éléments 
qui  sont  vraiment  significatifs  et  qui  pourraient 
influencer  considérablement  la  discussion.  Sauf  à 
réduire les habilitations au Gouvernement wallon dans 
la  mise  en  œuvre,  mais  cela,  c'est  du travail  décrétal 
simplement. 

Je ne pense pas que l'on doive aller plus loin dans ce 
travail d'analyse de l'évaluation, que l'administration a 
faite de dispositions existantes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vraiment pour aller dans le sens 
de ce que vient de dire M. Desgain, pour en revenir au 
contenu réel du texte. Je vous appelais tout à l'heure – je 
crois que c'était informellement, sans que les micros ne 
soient  allumés  –  à  l'article 11.  L'article 11  définit  le 
cadre  dans  lequel  on  travaille,  mais  ce  n'est  pas 
l'article 11 qui dit qu'il ne faut pas de passif ou qu'il faut 
le  passif.  C'est  l'article 11  qui  définit  le  cadre  dans 
lequel on travaille avec cette recherche de l'optimum du 
coût, pour ne plus le dire en anglais, Monsieur Desgain, 
pour  ne  plus  m'attirer  les  foudres  de  votre  regard  de 
francophile, en l'occurrence. 

Soyons  sereins  aussi  par  rapport  à  cela.  Bien 
entendu, une série  de débats sont encore en cours.  Je 
donne à M. Crucke tous les éléments que j'ai : le CD-
ROM, les 1 000 pages, l'étude. Tout cela, il l'a, mais ce 
sont des documents qui servent surtout pour les arrêtés 
et pour tout ce qui est en aval du travail parlementaire. 
Au  plus  vite,  on  a  fait  ce  travail  parlementaire 
correctement  et  au  mieux  c'est.  Je  crois  vraiment, 
Madame  la  Présidente,  que  la  commission  possède 
maintenant tous les éléments utiles et nécessaires pour 
le travail parlementaire au niveau du décret. Qu'il y ait 
encore du travail à faire par rapport aux arrêtés, je suis 
le premier à le dire. Il n'y a pas de souci par rapport à 
cela. Qu'il y ait, en tout cas, ici, les grandes lignes qui 
puissent se dégager, cela me semble être bien et je pense 
que les choses sont mûres maintenant pour avancer. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je prends note que le document 
transmis  est  sans  annexe.  Moi,  j'aimerais  que  les 
annexes nous soient communiquées. Je ne pense pas que 
l'on peut comme cela voter des textes sans nous remettre 
l'ensemble des documents. M. le Ministre a dit qu'il était 
disposé  à  le  faire,  mais  qu'il  le  fasse,  qu'on  nous 
communique ce genre de document. Sinon, le compte 
rendu est là pour cela. On actera que des parlementaires 
ont voté sans annexe alors qu'un texte d'évaluation de 70 
pages prévoit cette annexe. Cela me semble une manière 
très  particulière  de  travailler.  C'est  peut-être  cela  la 
confiance au Gouvernement wallon, qui doit exister au 
sein de la majorité. Sincèrement, j'ai vu des travaux se 
passer  d'autre  manière.  Je  vous  demande,  Madame la 
Présidente, de nous communiquer ces annexes. 

Mme la Présidente.  - M.  le  Ministre  vient  de  me 
souffler que les annexes nous seront communiquées.    

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui, Madame la Présidente, ce 
qui peut faire plaisir à M. Crucke et qui peut aider aux 
travaux, bien entendu, on le fera. Remettons les choses 
dans leur contexte : ce sont des annexes à une annexe 
qui,  elle-même,  n'est  pas  une  annexe  nécessaire  au 
décret  qui  comporte  déjà  des  annexes.  Ça  va,  hein ! 
C'est bon, on vous les donne, mais ne donnons pas une 
place  disproportionnée  à  ces  annexes  d'annexes, 
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d'annexes, d'annexes d'un décret. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR). - Madame la Présidente, je veux 
bien que M. le Ministre considère que l'administration 
est  une annexe.  Mais un document « évaluation de la 
règlementation PEB en vue des transpositions du Recast 
de la directive européenne », ce n'est pas une annexe, 
c'est un document de 70 pages qui précise qu'il y a sept 
annexes  que  l'on  ne  nous  soumet  pas.  Rapport 
d'évaluation juridique, je veux bien considérer que c'est 
un  détail  dans  le  dossier.  Je  ne  considère  pas  cela 
comme un détail. Tout cela nous sera communiqué après 
que l'on ait voté. Sincèrement, que l'on nous enlève les 
yeux alors. Que l'on demande à un aveugle de voter, ce 
sera plus simple. Personnellement, je ne trouve pas que 
cela  soit  un  travail  parlementaire  sérieux.  Cela 
déshonore  le  Parlement  wallon  de  travailler  comme 
cela. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - La question qui se pose : allons-
nous adopter  une attitude de  fondamentalistes  ou une 
attitude pragmatique ? Je pense que – à l'instar de ce que 
M. Desgain a dit – pas mal de réflexions que l'on a pu 
trouver  dans ces  70 pages ont  un lien direct  avec les 
arrêtés de mise en œuvre.  Il  est  vrai que le décret  ne 
compte pas moins de 56 habilitations au Gouvernement 
wallon. Celui-ci est souvent, et parfois sur des questions 
fondamentales, habilité à mettre en œuvre un dispositif 
du décret.

L'attitude  pragmatique  que je  souhaite  développer, 
c'est  de questionner M. le  Ministre  à chaque fois que 
l'on est dans la discussion sur les articles, pour connaître 
les grandes lignes des arrêtés qu'il compte prendre par 
après. De cette façon, les questions et les propos de M.le 
Ministre seront repris dans les travaux parlementaires et 
pourront  orienter,  dans  un  premier  temps  déjà,  la 
rédaction de l'arrêté du Gouvernement wallon et ensuite, 
être utiles pour l'ensemble des praticiens qui devront se 
référer au texte ainsi qu'aux travaux parlementaires pour 
savoir  dans  quel  sens  il  faut  appliquer  et  interpréter 
l'ensemble des dispositifs. 

Il  me  semble  que  cette  méthode  a  le  mérite  de 
pouvoir  faire  avancer  les  travaux  tout  en  essayant 
d'apporter  un  maximum  d'informations  aux 
interrogations  qui  peuvent  être  légitimes  pour  ce  qui 
concerne la mise en œuvre d'un décret. Maintenant, en 
tant  que  parlementaire,  je  suis  également  intéressé de 
savoir dans quel sens le Gouvernement wallon utilisera 
les habilitations qu'on lui donne. Je n'ai jamais été parmi 
les parlementaires qui ont voté un chèque en blanc, d'où 
la méthode d'interroger en cours de discussion, article 
par article, le Gouvernement wallon afin de nous donner 
un maximum de précisions et de dévoiler les cartes.

Voilà  une  petite  remarque  pour  l'organisation  des 

travaux.

PROJET DE DÉCRET RELATIF A LA 
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS 

(DOC. 887 (2013-2014) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA PUBLICITÉ DES CERTIFICATS DE 

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 
BATIMENTS (P.E.B.) EN CAS DE VENTE ET DE 

LOCATION » 

QUESTION ORALE DE MME SAUDOYER A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA FRAUDE AU CERTIFICAT DE 
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS (P.E.B.) » 

Discussion générale

(Suite)

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  donc  continuer 
nos travaux. Qui demande la parole dans la discussion 
générale ?

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  l'opposition  ne 
commencerait-elle pas ? Non. D'accord.

En ce qui concerne le projet  de décret  relatif  à la 
performance  énergétique  des  batiments,  il  me  semble 
que le moment est particulièrement bien choisi pour en 
discuter. 

Aujourd'hui, sort une édition du journal Le Soir qui 
porte  le  titre :  « Climat :  un  piètre  bulletin  pour  la 
Belgique » avec le sous-titre : « L'image ambitieuse que 
se donne la Belgique sur le dossier climatique, est-elle 
usurpée ? Un bilan s'impose de nos politiques et de nos 
engagements. Conclusion : il y a encore du boulot ». 

C'est le propos d'un journaliste qui cadre, en quelque 
sorte, les discussions que nous devons avoir maintenant. 
J'insiste  surtout sur  sa conclusion :  « Il  y a  encore du 
boulot. ». Je demande à ce que l'on puisse avancer dans 
une  série  de  décrets  qui  sont  de  nature  très 
fondamentale,  de  nature  existentielle  pour  la  Région 
wallonne.

Je pense ne pas dévoiler un secret lorsque je vous 
annonce que, à l'instar des avis qui ont été rendus - par 
exemple,  par  le  Conseil  économique  et  social  de 

P.W.- C.R.I.C. N° 25 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 12



Wallonie,  par  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie,  par  les  notaires  et  d'autres  encore  – 
globalement  parlant,  l'attitude  du  groupe  PS  sera 
positive  et  constructive,  tout  en  se  référant  aux 
questionnements qui se trouvent dans chacun des avis 
pour éviter  que ceux-ci  servent – comme on avait  pu 
l'entendre lorsque le CWEDD avait été auditionné – à 
faire du shopping en ce qui concerne les arguments, les 
questions et les critiques.

Permettez  que  je  parcoure  rapidement  les  avis  et 
attire l'attention sur une série de questions que j'ai pu 
trouver dans ces avis. D'abord, le Conseil supérieur du 
Logement remet un avis favorable ;  c'est écrit  dans le 
texte.  Mais  il  pose  également  une  série  de  questions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'articulation  et  la 
coordination  qui  sont  indispensables  entre  la 
réglementation en projet et la législation urbanistique, le 
CoDT,  laquelle  englobe  aussi  des  préoccupations  de 
salubrité et des préoccupations énergétiques.

Le  Conseil  supérieur  du  Logement  demande 
également à ce que l'on trouve un juste équilibre pour 
répartir le produit des amendes entre la Wallonie et les 
communes lorsqu'il s'agit de constats d'infractions.

Ensuite,  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie – qui fait partie intégrante de l'avis du Conseil 
supérieur  du  Logement  –  donne  également  un  avis 
favorable moyennant une série d'interrogations. Se pose 
tout  d'abord la  question de  savoir  si  effectivement  ce 
code est de nature à simplifier les procédures actuelles. 
C'est une question ô combien légitime !

Il se pose également la  question des liens entre le 
CWATUPE et  ce décret-ci  et  j'ajouterai,  avec d'autres 
décrets  encore  concernant  les  voiries,  le  code  de 
l'environnement concernant le volet patrimoine qui doit 
également être adopté, mais dans un autre décret.

L'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie 
s'interroge si des exigences imposées sont réalistes au 
regard de la capacité économique des maîtres d'ouvrage. 
Nous  touchons  là  de  plein  fouet  la  notion  de  cost  
optimum. Cela veut dire que l'on va aussi devoir tenir 
compte non seulement des considérations urbanistiques, 
environnementales,  techniques,  mais  également  des 
considérations  sociales  qui  concernent  directement  le 
maître  d'ouvrage  pour  ne  pas  heurter  le  dispositif 
constitutionnel  qui  vise  à  ce  que  chacun  ait  droit  à 
l'accès à un logement, soit en tant que locataire, soit en 
tant que propriétaire.

Le coût de la mise en œuvre est également mis dans 
le centre du débat par l'Union des Villes et Communes 
de Wallonie. Je pense au coût de la mise en œuvre d'un 
projet de construction de logements.

L'Union des Villes et Communes de Wallonie salue 
les  apports  en  matière  de  clarté,  de  lisibilité  et 
d'applicabilité du texte. Elle pose également – je viens 

déjà de le dire dans un autre contexte – la question des 
liens avec le CWATUPE – tantôt, je ferai une demande 
très  pratique  –  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la 
question de savoir comment trancher les exigences PEB 
et  les  exigences  urbanistiques.  Les  exigences 
urbanistiques qui sont réglementées par des documents 
d'orientation,  le  document  PEB  sera-t-il  aussi  un 
document  d'orientation  par  rapport  auquel  on  peut 
s'écarter ou s'agira-t-il d'un document réglementaire par 
rapport  auquel,  le  cas  échéant,  il  faudra  adopter  une 
dérogation ?  La  technique,  dans  les  deux  cas,  étant 
différente.

L'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie  se 
pose  des  questions  concernant  le  renforcement  du 
contrôle  de  Wallonie.  La  question  est  de  savoir 
comment  ce  contrôle  sera  organisé.  Les  services  du 
fonctionnaire  délégué  ou  des  fonctionnaires  délégués, 
qui  sont  déjà  assez  surchargés  à  l'heure  actuelle, 
recevront-ils des taches complémentaires, avec ou sans 
renforts humains ? Le texte reste relativement muet sur 
cette question. Mais pour avoir lu l'une ou l'autre note 
au  Gouvernement  wallon,  j'ai  vu  que  M.  le  Ministre 
propose également une série de mesures pour remédier à 
la  question  de  façon  à  ce  que  le  code  puisse  être 
applicable. Sans ressources humaines, il ne le sera pas.

L'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie 
s'interroge  par  rapport  au  rôle  des  communes  et 
notamment par  rapport à la répartition du résultat des 
amendes  suivant  que  ce  soit  un  fonctionnaire 
subventionné ou pas qui a fait le constat.

En ce qui concerne le CWEDD, il a également rendu 
un avis favorable. Il pose la question en lien direct avec 
les cost optimums. 

Le cost optimum, au moment de la construction d'un 
logement,  va  très  probablement  exiger  une  série  de 
coûts  supplémentaires  qui  vont  être  plus  ou  moins 
rapidement  amortis  par  une  réduction  de  la 
consommation de l'énergie,  mais encore faut-il  que le 
particulier,  au  moment  de  l'investissement,  puisse 
financer  l'ensemble  de  ce  coût  supplémentaire.  Je  ne 
peux donc que relayer la question qui a été mise sur la 
table par le CWEDD. Quid du préfinancement des coûts 
supplémentaires qui seront liés au projet à construire en 
fonction de la logique cost optimum ?

Deuxièmement,  les  exigences  de  performance 
devront  être  respectées  lors  de  l'installation,  du 
remplacement,  de  la  modernisation  des  systèmes 
techniques  du  batiment.  On  parle  précisément,  par 
exemple,  des  chaudières.  On  parlera  également  des 
fenêtres.  Le décret  risque donc d'avoir  un quelconque 
impact  sur  l'ensemble  des  produits  que  l'on  trouvera 
demain et après-demain sur le marché. 

Il  y  aura  des  produits  qui  doivent  être  considérés 
comme  caducs  en  fonction  du  nouveau  règlement, 
tandis  que  d'autres  produits  seront  probablement 
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privilégiés. Là aussi, je souhaite avoir des réponses de la 
part du Gouvernement wallon pour mieux comprendre 
l'impact de ce décret sur le marché des produits qui sera 
celui de demain.

Les notaires répondant également de façon positive 
par  rapport  au  projet  de  décret  posent  également  une 
série  d'interrogations  que  je  vais  me  permettre  de 
rappeler dans la discussion, article par article.

La  CWaPE,  toujours  intéressée  par  toute  question 
qui  concerne  l'énergie,  a  rendu  également  un  avis 
favorable  et  s'interroge,  par  exemple,  sur  la  durée  de 
validité pour un certificat de performance énergétique.

Je  cite  un  exemple.  Les  patrons  et  les  syndicats 
réunis dans le CESW disent très clairement : « Pour le 
CESW, l'amélioration de la performance énergétique des 
batiments  doit  être  une  priorité  de  la  politique 
énergétique  régionale.  Le  conseil  accueille 
favorablement  l'avant-projet  de  décret  qui  vise  à 
améliorer  les  procédures,  PEB  d'  une  part,  en  les 
simplifiant,  et  d'autre  part,  en  clarifiant  les  rôles  des 
différents acteurs concernés ».

Donc,  l'avis qui a été rendu par  le  CESW est  très 
positif, il l'accueille favorablement. Il juge, par exemple, 
très positive l'obligation de prendre en compte le  cost-
optimum lors de la définition des nouvelles exigences 
PEB,  mais  ils  font  le  lien  avec  le  contexte 
démographique  en  croissance.  Il  va  falloir  construire 
énormément  de  logements  avec  le  contexte 
démographique  lié  au  vieillissement  de  la  population 
qui  entraîne  évidemment  un  besoin  très  important  de 
nouveaux logements en Wallonie.

Finalement, je souhaite ne pas passer outre l'avis qui 
a été rendu par l'Inspection des finances qui déplore ne 
pas  avoir  eu  d'indication,  je  cite :  « ne  fut-ce  que 
sommaire » qui lui aurait été fournie afin de prendre la 
décision et d'estimer le coût que représente ce décret, à 
la fois en termes de ressources humaines pour le SPW, 
mais aussi en termes de coûts pour les communes.

Je  retiens  dans  l'ensemble  des  avis  qu'une  des 
questions est particulièrement importante et je me place 
dans une perspective pragmatique. 

M. le Ministre peut-il, dans une comparaison, nous 
dire  comment  celui  qui  va  introduire  demain  une 
demande de  permis  d'urbanisme va  devoir  s'organiser 
par  rapport  à  la  manière  d'introduire  un  permis 
d'urbanisme  actuellement ?  Je  rappelle  que  le 
CWATUPE étant éclaté en plusieurs décrets, tout permis 
d'urbanisme devra, à l'avenir, respecter un ensemble de 
codes  différents,  à  commencer  par  le  CoDT,  à 
commencer  par  le  décret  sur  la  performance 
énergétique,  mais  également  le  code  relatif  au 
patrimoine, le code de l'environnement, éventuellement 
le code lié aux voiries, et cætera. 

Comment tout cela va-t-il pouvoir être articulé pour 

aboutir,  au niveau de la  procédure et  au niveau de la 
praticabilité, à une simplification et à une accélération 
des octrois de permis ?

Pourquoi  poser  cette  question ?  Cela  me  paraît 
particulièrement  important,  d'une  part,  en  ce  qui 
concerne le citoyen et son conseiller qui est l'architecte, 
le géomètre,  le notaire,  et  cætera, d'avoir la  meilleure 
maîtrise  sur  l'ensemble  des  processus  administratifs, 
mais  c'est  également  important  dans  un  contexte 
économique  parce  que  nous  devons  être  vraiment 
performants  en  matière  d'octroi  de  permis,  ce  qui 
permettra  –  en  particulier  dans  le  secteur  de  la 
construction,  mais  aussi  tous  les  autres  secteurs 
économiques  –  à  ceux  qui  travaillent  comme  sous-
traitants par rapport à ces secteurs de pouvoir regagner 
du terrain et de pouvoir se lancer dans une croissance, 
dans une relance économique.

Comment,  sur  le  plan  très  pratique,  les  différents 
codes peuvent-ils être articulés ?

En ce qui concerne l'avis du Conseil d'État, j'ai acté 
avec  beaucoup  de  satisfaction  que,  hormis  quelques 
exemples,  le  Gouvernement  wallon  a  suivi  la  plupart 
des remarques qui ont été faites. Les quelques exemples, 
je  vais  me  permettre  d'y  revenir  au  moment  où  l'on 
discutera, article par article.

Reste l'ensemble des arrêtés. En effet,  le décret en 
tant que tel, c'est une espèce de squelette. Ce n'est pas 
encore très sexy comme cela,  je préfère qu'il  y ait un 
peu de viande autour de ce squelette. Ce texte permettra 
ou  habilitera  le  Gouvernement  wallon  à  adopter  une 
bonne cinquantaine d'arrêtés du Gouvernement wallon. 
Dans l'ensemble des textes, dans l'ensemble des articles, 
j'en ai trouvé 56. Il se peut que j'en aie trouvé un de trop 
peu ou un de trop, mais c'est dans ces alentours-là.

Je  souhaite  donc  que  chaque  fois  qu'un  article 
habilite le Gouvernement wallon à compléter, à mettre 
en œuvre, et cætera, que M. le Ministre nous trace ses 
intentions, nous dise comment et de quelle manière, en 
fonction de quel calendrier le dispositif de l'article doit 
être mis en œuvre. Cela nous permettra d'avoir une idée 
plus  pratique,  plus  terre-à-terre  et  cela  –  permettra 
également aux uns et aux autres de trouver comment on 
doit interpréter les dispositifs. Cela permettra également 
au  Gouvernement  wallon  d'avoir  déjà  une  série  de 
paramètres fixés dans les travaux de notre parlement en 
fonction desquels les arrêtés vont être adoptés.

Cela  m'intéresse  particulièrement.  Quand  le 
Gouvernement  wallon  est  habilité  de  la  sorte,  il  peut 
adopter  ceci,  il  peut  adopter  cela.  Le  « peut »  est 
quelque  chose  de  particulièrement  sensible  dans  la 
mesure où, si le Gouvernement wallon adopte, tant qu'il 
n'a  pas  adopté,  l'article  n'est  pas  applicable.  Si  le 
Gouvernement  wallon  peut  adopter,  l'article  est 
applicable,  mais le Gouvernement wallon peut ajouter 
ou mettre en œuvre une série de choses, et caetera.

P.W.- C.R.I.C. N° 25 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 14



Par  rapport  à  cela,  et  notamment  par  rapport  au 
calendrier,  chaque  fois  que  le  Gouvernement  wallon 
wallon est  habilité  à  pouvoir  adopter  un dispositif,  je 
serais  heureux  si  M.  le  Ministre  pouvait  apporter  un 
maximum de précisions. 

Dernière question, toujours dans le même esprit de 
pragmatisme, il y a une série d'articles qui définissent, 
par  exemple,  cinq, six,  sept  critères  et  après les cinq, 
six,  sept  critères,  on  retrouve  un  dispositif.  Le 
Gouvernement  wallon peut  encore en ajouter  d'autres. 
C'est  une  manière  de  permettre  au  Gouvernement 
wallon de modifier le décret, finalement. Par rapport à 
cela,  je  souhaite  également  que  M.  le  Ministre  nous 
donne  un  maximum  de  réponses  très  concrètes,  très 
précises  pour que  l'on comprenne de la  façon la  plus 
précise  possible  dans  quel  sens  et  jusqu'où  le 
Gouvernement wallon veut aller. 

Je rappelle que, en principe, les juristes n'aiment pas 
ce genre de choses et, notamment, ceux qui sont appelés 
à veiller sur l'orthodoxie des décrets d'inscrire dans les 
décrets  des  habilitations  qui  permettent  au 
Gouvernement  wallon  de  modifier  le  décret.  Quelque 
part, cela heurte la séparation des pouvoirs, mais je vous 
ai  dit  que  j'adopte  une  attitude  pragmatique  en 
demandant à M. le Ministre  d'être  le plus précis et  le 
plus  exhaustif  possible  pour nous permettre  d'avancer 
concrètement. 

Voilà quelques remarques. Peut-être qu'il y en aura 
d'autres en cours de discussion, mais il me semblait que 
ces  quelques  remarques  méritaient  d'être  mises  à 
discussion. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la consommation 
d'énergie  des  batiments  coûte  de  plus  en  plus  cher  à 
leurs occupants et le poids de cette consommation est 
d'autant  plus  important  que  les  revenus  des  ménages 
sont faibles. Je pense que, là, c'est quelque chose qu'il 
faut  toujours  rappeler  et  qui  me  paraît  vraiment  une 
donnée clé.

Par  ailleurs,  la  conférence  permanente  du 
développement  territorial  nous  a  montré  des  cartes 
illustrant  la  sensibilité  du  territoire  à  une  hausse  des 
énergies fossiles qui met bien en évidence les zones de 
Wallonie les plus fragiles par rapport à la consommation 
d'énergie  des  batiments.  Ce  sont  souvent  des  zones 
relativement  pauvres,  même si  les  zones  urbaines  du 
sillon industriel ne sont pas les plus menacées. Tout cela 
nous indique que nous avons la responsabilité de faire 
évoluer  le  parc  de  logements  régional  pour  que  sa 
consommation diminue, pour qu'il coûte moins cher à 
l'usage et qu'il soit moins dépendant des fluctuations des 
prix de l'énergie.

Actuellement,  le  parc de logements représente une 

quinzaine de pour cent de la consommation d'énergie de 
la Wallonie et les batiments tertiaires, eux, un petit peu 
moins. Nous devons donc être attentifs à ce que ce parc 
puisse évoluer tant pour le logement que pour les autres 
batiments afin que leur consommation globale d'énergie 
diminue  et  que  leur  impact  sur  le  réchauffement 
climatique puisse aussi diminuer. 

Nous savons, par ailleurs, que nos logements sont en 
général très mal isolés et que nous sommes en queue du 
peloton européen par rapport à l'isolation des logements. 
Bien  sûr,  des  actions  sont  déjà  menées  par  ce 
Gouvernement wallon. Je pense tout particulièrement à 
l'alliance  emploi-environnement  qui  vise  justement  à 
améliorer la performance énergétique des batiments et à 
assurer le financement ou le préfinancement des travaux 
qui  sont  nécessaires  pour  que  cette  réduction  de 
consommation d'énergie soit effective avec notamment 
l'Écopack. 

Il y a aussi la première directive PEB de 2002 qui 
est  d'application,  mais  qui  présente  quelques  défauts 
qu'il sera bon de corriger. Ces actions et règlementations 
montrent  déjà  des  résultats  positifs  sur  le  terrain.  Je 
pense,  par  exemple,  au  programme « Construire  avec 
l'énergie et rénover avec l'énergie » qui a bien montré 
qu'il est tout à fait possible d'améliorer très fortement la 
performance énergétique des batiments, et ce, de façon 
rentable, en impliquant le secteur de la construction lui-
même,  en  lançant  une  dynamique  d'innovateur  qui  a 
déjà  commencé  il  y  a  longtemps  avec  des  appels  à 
projets  pour  des  batiments  à  haute  performance 
énergétique  et  dont  l'effet  est  finalement  d'entraîner 
l'ensemble du secteur de la construction à améliorer sa 
connaissance  des  nouvelles  techniques  à  mettre  en 
œuvre et à améliorer sa pratique et son savoir-faire pour 
les  mettre  en œuvre.  Je pense que c'est  vraiment une 
dynamique  importante  qui  a  été  lancée  et  qui  devra 
pouvoir se poursuivre et être amplifiée. 

La  transposition  de  la  nouvelle  directive  PEB de 
2010  permettra  d'aller  plus  loin  pour  renforcer 
l'amélioration  de  la  performance  énergétique  des 
batiments  par  des  dispositions  plus  efficaces  et,  pour 
partie, plus contraignantes que les précédentes. Ainsi, un 
niveau  d'efficacité  énergétique  sera  imposé  pour  les 
constructions neuves, pour les grosses rénovations, pas 
nécessairement  le  même,  mais  sur  base  de  différents 
critères.  Sur  les  rénovations  légères,  il  y  a  aussi  des 
éléments  d'efficacité  énergétique  qui  pourront  être 
apportés, ainsi que sur les appareils de chauffage et de 
climatisation. 

Évidemment,  l'objectif  est  de  travailler  sur  un 
optimum de coûts. Cela me paraît vraiment important à 
rappeler parce que cela donne, finalement, une certaine 
souplesse dans ce que l'on peut effectivement mettre en 
œuvre. M. Crucke parlait tout à l'heure de l'objectif des 
maisons passives, c'est ce que la Région bruxelloise a 
choisi. Si on travaille sur l'optimum de coûts, il n'y a pas 
que la  formule « maison passive » qui peut s'imposer. 
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En tout cas, pour les constructions neuves, elle permet 
d'autres  variantes  qui  me  paraissent  tout  aussi 
intéressantes.  Pour  rappel,  l'optimum  de  coûts  est 
calculé en fonction de la  durée de vie et  du coût  des 
investissements  des  équipements,  mais  aussi  de  leur 
maintenance, de leur coût de fonctionnement et, le cas 
échéant,  des  coûts  d'élimination  du  batiment  qui  me 
paraissent  aussi  importants  et  doivent  être  pris  en 
compte.  Je  pense  que  l'ensemble  des  ces  éléments-là 
permet effectivement de rechercher à développer ce qui 
est  rentable  et  à  intégrer  une  réflexion  sur  les 
investissements à faire, en les intégrant sur la durée de 
vie des batiments et sur la durée de vie des équipements 
qui  sont  concernés.  Je  pense  que  c'est  vraiment 
important. 

Par ailleurs, l'Union européenne donne un cap assez 
clair  puisqu'elle  indique  que,  d'ici  2020,  la 
consommation  d'énergie  des  nouveaux  batiments  doit 
être  quasi  nulle.  En  disant  « consommation  quasi 
nulle », cela laisse de la marge de manœuvre et  de la 
liberté d'action entre différentes solutions techniques ou 
technologiques.  L'Europe  indique  aussi  que  celle  des 
nouveaux batiments publics devrait l'être pour 2018. Il 
faut noter que, à Bruxelles, cet objectif est déjà tenu. Ils 
ont fait un choix particulier, mais ils ont mis en œuvre 
pas  mal  de  mesures  d'incitation  du  secteur  avant  la 
Région wallonne. 

Je pense que, par rapport à cet objectif que l'Union 
européenne nous donne, il  nous reste quelques années 
pour que les connaissances techniques et le savoir-faire 
de  la  mise  en  œuvre  pour  la  construction  de  ces 
batiments  soient  largement  partagés  par  les 
professionnels du secteur. Je pense que cela demandera 
encore  pas  mal  d'efforts,  en  passant  notamment  par 
l'approfondissement des actions de formation qui sont 
déjà bien menées et initiées dans le cadre de l'alliance 
emploi-environnement. 

Enfin, l'inspection des systèmes de chauffage, mais 
aussi  de  climatisation,  est  instaurée.  Au-delà  d'une 
certaine  taille,  elle  permettra  d'aller  au-delà  de 
l'obligation  actuelle  d'entretien  puisqu'elle  pourra  être 
accompagnée  de  conseils  pour  améliorer  l'efficacité 
énergétique  de  ces  appareils  et  pourra  être  aussi 
accompagnée d'une analyse du bon dimensionnement de 
l'installation.  Je  peux  vous  dire,  d'expérience,  qu'en 
termes  de  dimensionnement  des  installations,  il  y  a 
beaucoup de choses à faire et que les installateurs ont 
souvent  tendance  à  pousser  à  l'équipement 
d'installations qui sont largement surdimensionnées. Je 
pense  donc qu'un  conseil  extérieur  à  l'installateur  qui 
permette, effectivement, de donner une indication plus 
juste sur le dimensionnement tantôt de l'installation de 
chauffage  tantôt  de  l'installation  de  climatisation  ou 
d'autres appareils énergétiques sera vraiment un plus qui 
sera  offert  aux  propriétaires,  à  ceux  qui  doivent 
renouveler  les  équipements  ou  aux  candidats 
constructeurs. 

Enfin, les batiments neufs devront faire l'objet d'une 
étude de faisabilité pour analyser l'intérêt d'utiliser les 
énergies  renouvelables,  alors  qu'avant  cette  obligation 
ne  visait  que  des  batiments  de  plus  de  1  000 m2.  Je 
pense  que  c'est  vraiment  quelque  chose  d'intéressant 
parce  que  cela  va  permettre  à  certains  candidats 
batisseurs  d'investir  plus  rationnellement  dans  les 
énergies  renouvelables,  qu'actuellement.  Je  prends 
l'exemple  vécu  d'une  de  mes  connaissances  qui  a 
construit une nouvelle maison et s'est dit « je ne sais pas 
investir  tout  de  suite  pour  installer  un  chauffe-eau 
solaire, mais je le ferai plus tard ». Cependant, il n'a pas 
prévu,  dans  sa  nouvelle  construction,  le  passage  des 
tuyaux et a choisi l'installation d'un boiler qui n'était pas 
compatible avec un chauffe-eau solaire par la suite. S'il 
avait  été  bien  conseillé,  il  aurait  déjà,  dans  sa 
construction, prévu le passage des tuyaux et acheté un 
boiler qui permettait de fonctionner avec un chauffe-eau 
solaire.

Il n'aurait eu qu'un surcoût extrêmement limité, alors 
qu'en divisant son investissement en deux, comme il l'a 
fait,  il  a  sensiblement  augmenté  les  surcoûts  de  son 
installation. Je pense donc que cela permettra – je donne 
un exemple pour l'illustrer – aux candidats batisseurs et 
à ceux qui veulent rénover leurs habitations, de pouvoir 
investir de façon plus rationnelle et de ne pas faire deux 
fois le même type d'investissements pendant qu'ils sont 
propriétaires  de  leur  batiment  et  sur  la  durée 
d'occupation du batiment par ces personnes.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez 
procédé,  avec  l'aide  de  l'administration,  à  l'évaluation 
des  dispositions existantes  en matière de performance 
énergétique  des  batiments.  Vous  proposez  des 
adaptations  de  procédures  qui  me  paraissent 
intéressantes.  Ainsi,  la  responsabilité  de l'architecte et 
celle du responsable PEB qui est défini comme assistant 
de l'architecte dans sa mission de conception sont mieux 
précisées que dans les dispositions actuelles. Je trouve 
cela  vraiment  important.  Il  est  bien  clair  que  c'est 
l'architecte qui doit  concevoir un batiment qui répond 
aux  exigences  de  la  performance  énergétique  des 
batiments. Dans ce cadre-là, l'architecte n'est donc pas 
le simple conseiller du candidat batisseur ou de celui qui 
rénove.  Il  assume  lui-même  la  responsabilité  de  son 
projet  –  c'est  la  législation  qui  l'impose  déjà  depuis 
longtemps – mais il  assume aussi la responsabilité du 
fait  que la  construction ou les travaux qu'il  propose à 
son client doivent effectivement respecter les exigences 
de la performance énergétique des batiments. De plus, 
on précise que c'est aussi l'architecte qui est chargé du 
contrôle de la réalisation des travaux, dont ceux qui sont 
nécessaires aux exigences PEB.

La  responsabilité  de  l'architecte  est  donc  bien 
engagée.  Si  les  objectifs  énergétiques  ne  sont  pas 
atteints, elle est clairement précisée et on ne peut plus se 
retrouver dans une situation comme celle que l'on peut 
connaître aujourd'hui où les responsabilités peuvent être 
partagées entre l'architecte et le responsable PEB et où 
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ils se renvoient la balle indéfiniment. Je pense que c'est 
une  observation  qui  avait  été  faite  dans  le  cadre  du 
fonctionnement  des  procédures  actuelles  et  qui  est 
corrigée  par  décret.  Je  pense  que  c'est  vraiment 
intéressant.

Enfin, la déclaration initiale PEB ainsi que l'étude de 
faisabilité  qui sera fonction de la  taille  et  du type de 
batiment, évidemment – pour ne pas non plus, pour des 
rénovations  simples  ou  des  rénovations  importantes, 
devoir  fournir  autant  de  documents  et  faire  autant  de 
travail  administratif  et  intellectuel  que  quand  on 
construit  un  nouveau  batiment  –  devront  donc  être 
fournies  dés  le  dépôt  de  la  demande  de  permis 
d'urbanisme, ce qui permettra de refuser le permis s'il 
apparaît que les performances énergétiques requises ne 
seront pas atteintes par le projet.

Enfin, les responsables PEB devront être  agréés et 
les procédures liées aux agréments seront harmonisées, 
ce qui me paraît aussi être une bonne chose.

Voilà, mes chers collègues, notre vision globale sur 
ce texte-cadre qui donne de la souplesse à la mise en 
œuvre de l'ensemble des dispositions.

M. Stoffels a parlé de 56 habilitations différentes à 
apporter  au  Gouvernement  wallon.  Cela  peut 
effectivement  donner  de  la  souplesse  dans  les 
dispositions-cadres  qui  sont  précisées.  Je  pense  aussi 
qu'il est important que, pour ce qui est déjà possible, M. 
le Ministre puisse nous donner, en cours de discussion, 
quelques éclaircissements  sur  la  façon dont  il  entend, 
avec le Gouvernement wallon, les mettre en œuvre.

J'en  viens  maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  aux 
éléments de  ma question orale,  même si  vous y avez 
déjà  répondu  dans  votre  intervention  générale,  pour 
partie. Je tiens quand même à la reposer. Elle concerne 
le  certificat  PEB qui  est  aujourd'hui  obligatoire  pour 
tout acte de vente et pour tout bail locatif. Le certificat 
PEB est la carte d'identité énergétique du batiment qui 
contient,  en  plus,  des  indications  d'améliorations 
possibles des performances énergétiques destinées tant 
au  propriétaire  qu'au  locataire.  Il  est  actuellement 
convenu que le vendeur doit transmettre l'original de ce 
certificat  à  l'acquéreur,  au plus tard au moment  de la 
signature du compromis de vente ou de la signature du 
bail.  En  cas  de  non-respect  de  la  législation,  le 
propriétaire  s'expose  à  une  amende  administrative. 
Force est de constater que, dans de nombreux cas, les 
candidats  locataires  ou  candidats  acheteurs  se  voient 
informés  du  certificat  PEB  à  la  signature  même  du 
compromis de vente ou du contrat de bail, se retrouvant 
ainsi – après déjà avoir fait beaucoup de formalités et 
notamment  avec  les  banques  –  mis  devant  le  fait 
accompli, et ne pouvant que très difficilement changer 
de position si le certificat PEB est particulièrement peu 
flatteur  pour le  logement concerné et  que  le  candidat 
acquéreur ou locataire est surpris de la différence entre 
l'impression  qu'il  a  de  la  performance  énergétique  du 

batiment et ce que le certificat PEB lui donne.

Ne  trouvez-vous  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que 
cette information devrait être disponible plus tôt dans le 
processus et que le niveau de performance énergétique 
du batiment devrait faire partie intégrante de l'annonce 
de vente ou de mise en location, comme cela se pratique 
dans d'autres régions ? Je pense que cela permettrait de 
rendre  les  choses plus  claires  et  de  ne  pas  piéger  les 
candidats acheteurs et candidats locataires.

En  navigant  sur  Internet,  sur  les  différents  sites 
d'annonces  immobilières  bien  connus,  on  constate  en 
tout cas que, dans la très grande majorité des cas, les 
certificats PEB ne sont pas indiqués, qu'ils sont tout aux 
mieux annoncés comme étant en cours d'élaboration ; ce 
qui est parfois une manière de ne pas mettre en avant un 
certificat particulièrement défavorable.

Monsieur le Ministre, ne trouvez-vous pas opportun 
de faire de la présence du certificat PEB un préalable à 
toute publicité, afin que les seules annonces comportant 
effectivement  cette  certification  figurent  sur  les  sites 
immobiliers ? Je pense tout particulièrement aux biens 
destinés au marché locatif où l'impact des charges est 
parfois fort important dans le budget total des locataires. 
Il me paraît donc important qu'ils puissent disposer, dés 
leur  recherche  d'un  nouveau  logement,  de  ce  type 
d'information.

Je remercie M. le Ministre  pour les réponses  qu'il 
pourra m'apporter à cette partie de ma question.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Langendries.

M. Langendries  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  effectivement, 
nous sommes face à un projet de décret qui, d'une part, 
prend  en  considération  des  retours  d'expérience  de 
terrain  –  les  collègues  l'ont  évoqué  –  s'agissant 
finalement de la mise en œuvre de cette réglementation 
PEB et des outils techniques qui y sont liés et, d'autre 
part, présente des difficultés en termes d'application et 
d'interprétation de textes. Il inclut, dans notre droit, des 
exigences  purement  européennes  en  matière  de 
performance  énergétique  des  batiments.  Certaines 
modifications étaient hautement souhaitables au vu de la 
pratique.

On peut citer, tout d'abord, en termes de procédure 
de suivi et de contrôle, le remaniement d'une série de 
textes qui tendent à simplifier la procédure et à rendre 
des contrôles plus effectifs. Ainsi, l'étude de faisabilité 
technique, économique et environnementale ainsi que la 
prise en compte de ces résultats est ramenée à la phase 
de conception du projet. C'est pour cette raison qu'elles 
intègrent la déclaration PEB initiale qui est désormais, à 
juste  titre,  exigible  dés  le  stade  de  la  demande  de 
permis.

Les retours  d'expériences de terrain ont  également 
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mis  en  évidence  –  cela  a  été  évoqué  par  d'autres 
collègues – les difficultés d'appropriation de la PEB par 
des architectes et des responsables PEB eux-mêmes. À 
la  suite  de cette  prise de conscience, il  est  désormais 
prévu que le responsable fasse l'objet d'un agrément, ce 
qui  implique  le  suivi  d'une  formation  spécifique  en 
matière de PEB.

De plus, il semble que des difficultés aient aussi été 
rencontrées  dans  l'identification  de  la  portée  des 
responsabilités.  Cela  a  fait  l'objet  de  l'intervention  de 
notre collègue, M. Desgain, qui en a évoqué les détails. 
Je ne vais pas redire la même chose que lui sur cette 
difficulté  de  responsabilité  des  intervenants  et,  en 
particulier, des architectes et responsables PEB.

Pour ce qui concerne les exigences européennes, on 
peut d'abord citer  le  nouveau critère de détermination 
des  exigences  PEB,  ce  fameux  coût  optimum,  ce 
principe  du  cost  optimum.  Lorsque  le  Gouvernement 
wallon  définira  bien  les  exigences  PEB  qui  seront 
applicables,  il  faudra  qu'il  tienne  compte,  au-delà  de 
cela, de la durée de vie, des coûts d'investissements, de 
tous les  aspects sociaux et  sociétaux – notre collègue 
M. Stoffels  les  a  évoqués  –  également  en  termes  de 
fonctionnement  sur  le  degré  de  la  maintenance  ou 
encore on peut imaginer aussi l'élimination du batiment, 
voire d'un élément particulier.

Enfin, l'étude de faisabilité technique, économique et 
environnementale est  généralisée à tous les batiments, 
en  ce  compris  les  batiments  neufs  d'une  superficie 
supérieure  ou  égale  à  1  000 m2.  Ces  résultats  seront 
donc pris en considération dés le stade de conception du 
batiment. Il s'agit là, à nos yeux, Monsieur le Ministre, 
d'une avancée.

Le droit européen exige également – cela a été cité 
par  d'autres  collègues  –  que  les  États  membres  qui 
construisent  des  batiments  neufs  soient  construits  sur 
une  base  de  consommation  d'énergie  quasi  nulle  à 
l'horizon 2020, et à l'horizon 2018 pour ce qui concerne 
l'exigence des autorités publiques.

Néanmoins,  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  quelques 
remarques  à  formuler  –  et  puis  nous  reviendrons  sur 
deux ou trois questions particulières dans l'analyse des 
articles – concernant le projet de décret qui envisage le 
caractère spécifique du décret PEB, en fonction du volet 
aménagement du territoire, nous constatons qu'il serait 
finalement  illogique  d'y  inclure  des  dispositions 
relatives  à  l'énergie.  Mais  tout  cela  serait  également 
justifié  par  le  fait  que  la  PEB  ne  concerne  pas 
uniquement  le  permis  de  batir  en  tant  que  tel,  mais 
intervient tout au long de la vie du batiment, que l'on 
soit dans le cadre d'une location ou dans le cadre d'une 
vente.

Cette dernière justification nous parait censée au vu 
des textes de loi toujours plus nombreux, mais il nous 
semble  plus  indiqué  de  ne  pas  séparer  les  exigences 

PEB  des  exigences  urbanistiques,  et  ce,  pour  une 
question  de  cohérence  entre  les  différentes 
réglementations et en termes de mise en œuvre sur toute 
cette législation pour la meilleure compréhension de la 
réglementation PEB.

Dernier  élément  dans  les  aspects  de  la  discussion 
générale, le  projet de décret  stipule que la  déclaration 
PEB finale est adressée au Gouvernement wallon. Cette 
déclaration  figurera,  Monsieur  le  Ministre,  dans  une 
base de données organisée et gérée par le Gouvernement 
wallon. Actuellement, elle est envoyée à la commune ou 
au  fonctionnaire  délégué.  Dans  l'hypothèse  où  une 
commune souhaite exercer le contrôle relatif à la PEB, 
cette  déclaration  PEB  finale  lui  est  potentiellement 
accessible via la base de données, mais cet accès est-il 
réellement prévu ? Sera-t-elle informée du moment où 
ce  document  sera  disponible ?  Je  pense  que  c'est 
essentiel  en  termes  de  coordination  et  de  sanction 
éventuelle, que tout cela soit disponible et communiqué 
au plus vite aux communes concernées qui souhaitent 
exercer ce contrôle relatif à la PEB.

Voilà,  Madame la Présidente,  pour le premier tour 
d'horizon  sur  les  éléments  de  type  généraux.  Nous 
interviendrons  encore  sur  quelques  articles  dans  la 
discussion générale.

Mme la Présidente. - La parole et à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je viens d'écouter 
attentivement les collègues de la majorité sur ce dossier, 
j'entends bien qu'il y a des accents différents en fonction 
du  propos  qui  est  tenu,  mais  tous,  malgré  tout, 
considèrent  qu'aujourd'hui  le  texte  qui  sera  voté  ne 
résoudra pas la totalité de la problématique et que des 
questions  resteront  posées  en  sachant  que  la  réponse 
sera peut-être donnée par M. le Ministre, tout à l'heure. 
On  parle  de  délégations.  Une  indication  sera  donnée, 
mais le débat sera loin d'être clôturé puisqu'il reviendra 
une fois que les arrêtés d'applications auront été pris et 
que le Gouvernement wallon devra se justifier devant le 
Parlement wallon, devant la commission qui rappellera 
peut-être à ses...

(Réaction de M. Stoffels)

Oui,  cela  permettra,  comme  vous  dites,  Monsieur 
Stoffels,  de  gonfler  vos  statistiques  en  matière  de 
questions.  Sans  aucun doute,  je  pense  que  vous avez 
matière à multiplier les questionnements, mais vous les 
multipliez déjà aujourd'hui.

Où je vous rejoins, c'est que ce n'est pas une petite 
délégation  que  ce  texte  accorde  au  Gouvernement 
wallon,  c'est  une  super  délégation.  Hormis  le  rôle  de 
contrôle que nous aurons encore pour des questions, je 
ne suis pas certain que tout le monde sera aussi attentif  
que vous l'êtes généralement – et je vous reconnais bien 
cette  qualité-là.  C'est  toujours  très  dangereux de faire 
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autant  de  délégations.  J'ai  fait  la  comptabilité  de  ces 
délégations,  il  n'y  a  quasiment  pas  d'article  qui  y 
échappe, quasiment  pas.  Je n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  avait 
aucun article... Un ou deux, par définition, c'est quand 
même  normal.  Si  on  devait,  en  plus,  faire  des 
délégations pour des définitions, non. Mais il y a parfois 
plusieurs  délégations  par  article  qui  sont  données  au 
Gouvernement  wallon.  Article 3,  article 4,  article 6, 
article 7... vous voyez comme on avance ? Article 10...

(Réaction d'un membre)

Mais non, le Gouvernement wallon n'a pas eu besoin 
de délégation pour les définitions. 

(Réaction de M. Stoffels)

Oui,  même  l'article 73,  le  dernier  article  à  une 
délégation.

Super délégation au Gouvernement wallon ! En fait, 
c'est cela que l'on vote aujourd'hui. C'est de dire que le 
parlement n'a quasiment rien à dire dans ce texte, il n'a 
même pas à évaluer puisqu'on ne lui donne pas le temps 
de lire l'évaluation et qu'en plus, Monsieur Stoffels, il y 
a  parfois  des  conditions  supplémentaires  qui  sont 
données au Gouvernement wallon. On peut rajouter des 
conditions  supplémentaires  à  celles  que  l'on  retrouve 
dans le texte, et là, ce n'est même plus une délégation, 
c'est  carrément  une  modification  des  décrets  que  se 
permettrait le Gouvernement wallon.

Peut-être  que  je  peux  vous  rassurer,  Monsieur 
Stoffels, dans les amendements que l'on dépose, on va 
tenter de limiter à la fois les délégations, mais aussi ces 
modifications  du  décret  qui  interviendraient  sans  que 
nous soyons importunés par cela. Enfin, quelque part, le 
Gouvernement  wallon dit :  « on ne va  pas  venir  vous 
ennuyer avec cela, donc on va décider tout cela ».

Mais  ce  n'est  pas  comme  cela  que  fonctionne  la 
démocratie. Donc, c'est peut-être là la différence entre 
vous  et  moi,  c'est  que  vous  vous  avez  encore  une 
certaine  confiance  dans  ce  Gouvernement  wallon  et 
vous êtes prêt,  sur base des réponses, à dire que vous 
voterez  pour.  Nous,  non.  Quand  on  voit  autant  de 
délégations, ce n'est pas sérieux.

Même si le Parlement est là pour contrôler, poser un 
certain nombre de questions, je crains qu'aujourd'hui il 
faille déchanter. J'aimerais vous renvoyer, Monsieur le 
Ministre,  au  récent  mémorandum de la  Confédération 
wallonne de la construction qui plaide entre autres pour 
une  dizaine  de  priorités,  mais  la  première  de  ces 
priorités,  c'est  celle  –  et  vous  la  connaissez  –  de 
répondre  à  ce  que  l'on  appelle  « le  défi 
démographique ». En d'autres termes, la Confédération 
de la construction dit – il faut absolument le croire – la 
production  de  logements  publics  et  privés,  le  défi 
majeur représente 350 000 logements à l'aube de 2040, 
et pour cela, il faut maîtriser les coûts de production des 
logements et simplifier les procédures administratives. 

Ce texte va-t-il dans cette direction d'amélioration ? 
Nous ne le pensons pas. Force est de constater que la 
législation proposée dans le cadre du présent projet de 
décret va à l'encontre de cette double priorité indiquée 
par  la  Confédération  wallonne.  Ce  sera  un  frein 
supplémentaire  vers  ce  qui  apparaît  malgré  tout 
indispensable  à  la  construction  de  ces  logements.  La 
crise du logement que l'on vit aujourd'hui a, à mon avis, 
encore  de  beaux  jours  si  rien  ne  change,  mais  cela 
pourrait changer dans quelques mois.

Le projet de décret transposant la directive va, selon 
nous, renforcer la complexité du processus de création 
de  logements,  va  apporter  un certain nombre  d'étapes 
supplémentaires, on va imposer des standards – que cela 
vous  plaise  ou  pas  –  pour  2018-2020,  qui  sont  des 
standards passifs que j'avais déjà dénoncés.  On l'avait 
dénoncé  également  en  2007  dans  le  cadre  des 
discussions sur la précédente directive.

Si on peut souscrire à une meilleure conscientisation 
de la population à l'enjeu d'avoir des logements moins 
énergivores,  sur  cet  objectif-là  on est  d'accord.  Si  on 
peut souscrire à une législation PEB, il faut qu'elle reste 
et qu'elle soit réaliste,  plus simple, moderne et qu'elle 
tienne compte des objectifs  et  des  impératifs qui sont 
ceux que la Wallonie doit affronter. 

Par ailleurs, la législation PEB et a fortiori la volonté 
d'imposer le passif pour 2018-2020 est – de la manière 
dont  vous  la  concevez  –  parfaitement  liberticide.  Je 
vous rappelle ce qui a été dit par l'Ordre des Architectes, 
le Conseil francophone et germanophone de l'Ordre des 
Architectes  où  55 %  estimaient  que  le  logiciel  PEB 
wallon est une forme de privation de liberté de pensée. 
C'est  inquiétant quand on voit  que non seulement,  on 
refuse de consulter, d'auditionner, mais en plus, on va à 
l'encontre  de  ce  que  les  professionnels  disent.  Je  cite 
textuellement M. Vincent Dehont, architecte mandaté en 
termes de communication par l'Ordre des Architectes et 
qui dit : « Un monde en mutation a besoin d'innovation. 
L'innovation a besoin de souplesse, d'ouverture d'esprit 
et  non  de  dogme ».  Alors,  aujourd'hui,  nous  sommes 
parfaitement  dans  le  dogme.  Dogme  suprême : 
délégation  au  Gouvernement  wallon.  Manifestement, 
c'est le dogme que vous défendez, et ce n'est vraiment 
pas ce que nous souhaitons pour l'avenir de la Wallonie. 

Certes, Monsieur Desgain, je peux vous accorder le 
fait que la responsabilité est partagée entre l'Europe et la 
Région wallonne. Il y a un certain nombre de directives. 
Elles sont là  et  il  faut les transcrire. Il  y a un certain 
nombre d'éléments qui proviennent de l'Europe.  Je ne 
considère pas que vous ayez inventé cette directive, elle 
est  là,  mais  vous  n'étiez  pas  obligé  d'en  rajouter  une 
couche.  L'Europe  voulait  cette  possibilité,  vous,  vous 
l'octroyez,  et  en faisant cela,  on va encore  vouloir  se 
montrer bon élève et cela va coûter cher à la société. 
C'est finalement l'addition que devront payer tous ceux 
qui voudront construire demain. 
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Si vous voulez un autre exemple, Monsieur Desgain, 
je  vais  vous  le  donner.  La  directive  définit  la 
cogénération, alors que le décret parle de cogénération à 
haut rendement. Fallait-il aller jusque-là ? Fallait-il aller 
jusqu'à ce dogme-là ou ne peut-on pas laisser la liberté 
aux uns et aux autres ? Le certificat PEB – article 36 de 
votre  projet  –  Monsieur  le  Ministre,  sera  demandé 
également aux immeubles inscrits dans la liste des biens 
patrimoniaux et d'autres. Ce n'est pas une obligation de 
la directive. La directive prévoit une série de documents 
administratifs :  déclaration  PEB  initiale,  déclaration 
PEB  simplifiée,  PEB  provisoire,  PEB  finale,  rapport 
partiel donné. Tout cela ne figure pas dans la directive. 
C'est  vous  qui  nous  l'imposez.  Si  on  lit  la  directive, 
seuls le certificat de PEB et l’étude de faisabilité sont 
prévus. Deux éléments. Deux documents. Et vous, vous 
les  multipliez.  Pourquoi ?  Pensez-vous  que  vous 
simplifiez  les  choses  ou  pensez-vous  réellement  que 
vous alourdissez le coût de tout cela et de tous ceux qui 
oseront  encore,  à  l'avenir,  s'aventurer  dans  ce  qui  va 
vraiment devenir une aventure, la construction ? 

Les rénovations simples sont également soumises à 
législation, alors que la directive ne l'impose que pour 
des  rénovations  importantes.  Le  décret  prévoit  un 
régime différent si le batiment est à une, deux, trois ou 
quatre façades – article 11. La directive ne prévoit pas 
cette  distinction.  Or,  vous,  vous  l'inscrivez.  C'est  de 
l'idéologie que l'on fait passer à travers un décret, et un 
décret  de délégation avec des arrêtés d'application qui 
iront encore renforcer cette idéologie. 

Nous considérons que, comme la Confédération de 
la construction elle-même l'a précisé, lorsque l'on va au-
delà des obligations qui nous sont imposées, lorsque l'on 
veut  faire  plus,  plus  cher,  plus  coûteux,  plus 
administratif, on ne rend pas un service à la population. 
Vous l'avez bien compris, Madame la Présidente, nous 
espérions que les auditions permettent de faire changer 
les choses. Cela a été  purement et simplement refusé, 
c'est  la  nouvelle  culture  Ecolo.  Oui,  c'est  la  nouvelle 
culture Ecolo. En 2007, vous demandiez des auditions. 
À l'époque, la majorité vous avait dit : « Oui, on fait des 
auditions ».  Aujourd'hui,  systématiquement,  c'est  non. 
Je  dis  systématiquement,  même  si  M. Stoffels, 
l'opposition, est  parfois là pour nous aider. Vous vous 
souvenez  ce  qu'il  s'est  passé  ici  il  y  a  quelques 
semaines ? Où, grace à cet appui de l'opposition, on a pu 
sur toute la politique du logement... et je rassure M. le 
Ministre  en  ce  compris  le  PEB,  parce  que  quand  on 
nous  fait  sortir  par  la  fenêtre,  on rentre  par  la  porte. 
Donc, les auditions que vous nous refusez aujourd'hui, 
je vous rassure et je le dis à l'extérieur, à tous ceux qui 
veulent être entendus par ce Parlement wallon – parce 
qu'ils croient encore qu'un parlement peut modifier les 
choses  –  qu'ils  seront  entendus  dans  le  cadre  de  ces 
fameuses auditions du mois de janvier. 

C'est pour cela que deux jours ne seront pas de trop. 
Il faudra revenir sur toute cette politique du logement. 
Ceux qui pensaient aujourd'hui nous museler, ceux qui 

pensaient aujourd'hui dire qu'il n'y aurait pas d'audition, 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'écoute,  en  sont  pour  le  vrai.  Ils 
devront  simplement  attendre  quelques  jours 
supplémentaires, mais les intermédiaires, les opérateurs 
seront  entendus  grace  à  M. Stoffels  et  grace  à 
l'opposition libérale. Ce qu'Ecolo refuse dans sa logique 
liberticide  et  bien,  malgré  tout,  les  parlementaires 
consciencieux de leur travail permettront de le faire et 
de  réaliser  ces  auditions  par  respect  pour  ceux  qui 
veulent encore investir dans cette Wallonie. 

Il  ne  nous  faudra  attendre  que  quelques  jours 
supplémentaires.  Entre-temps,  il  y  aura  eu  le  vote. 
Entre-temps  –  je  ne  me  fais  pas  d'illusion  –  la 
commission sera prononcée, la Séance plénière se sera 
également  prononcée,  mais  il  restera  tous  ces  arrêtés 
d'application auxquels M. Stoffels sera attentif, et je le 
garantis,  nous  le  serons  également.  Je  sens  déjà  que 
plusieurs de vos remarques risquent de faire « tilt » sur 
les articles. Je m'empresse de vous dire que je ne vais 
pas  être  plus  long.  Cela  me  permettra  également 
d'arriver  au  débat  de  ces  articles  et  surtout  à  nos 
amendements.  Plus  de  70  amendements,  ce  n'est  pas 
rien. C'est un travail de fond qu'il fallait faire si on veut 
éviter cette dérive idéologique d'Ecolo qui commence à 
peser sur la Wallonie de manière maladive. 

Mme la Présidente.  - Merci  Monsieur  Crucke.  Je 
vais demander peut-être à M. Langendries de reprendre 
la présidence le temps que je pose ma question à M. le 
Ministre. 

(M. Langendries, Vice-Président prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Saudoyer 
pour poser sa question. 

Mme Saudoyer (PS). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, c'est vrai que j'avais déposé la question avant 
que le projet de décret ne nous parvienne, il y a donc 
déjà une partie des réponses que je peux retrouver dans 
ce décret, mais je vais quand même poser ma question 
parce que tout n'y est pas. 

Monsieur le  Ministre,  le  certificat  PEB est  en fait 
une  carte  d'identité  énergétique  d'un  batiment.  Il  doit 
accompagner tout acte de vente ou tout bail locatif. J'ai 
pu lire – comme vous certainement – dans la presse que 
certains  certificateurs  dénoncent  une  véritable  fraude 
organisée aux certificats PEB, et je les cite :  « (...)  La 
fraude est constatée principalement en cas  de location. 
De nombreux propriétaires ne seraient pas en règle. À 
chaque changement de locataire, ils doivent présenter ce 
certificat, mais c'est rarement le cas, surtout s'il leur est 
défavorable. Et ce, notamment aux propriétaires de kots 
étudiants ».  Un  certificateur  déclare  également :  « Si 
vous allez sur Immoweb, par exemple, vous verrez que 
pour certaines annonces, il est indiqué que le certificat 
PEB est en cours de réalisation. Soit le propriétaire l'a 
effectué, mais il est défavorable et il ne veut donc pas en  
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faire  la  publicité,  soit  il  n'a  pas  fait  appel  à  un 
certificateur ». C'est vrai que le décret répond ici à cette 
remarque.  « Les  contrôles  seraient  plutôt  rares,  voire 
inexistants. Certaines agences iraient même encore plus 
loin  en  faisant  appel,  pour  leurs  certificats,  à  des 
employés  de  leur  agence  qui  exercent  le  job  de 
certificateur en tant qu'activité complémentaire. »

En Flandre, l'Agence flamande de l'Énergie (VEA) a 
déjà mené plusieurs  opérations de contrôle et  le non-
respect de cette obligation a d'ailleurs donné lieu à des 
amendes qui pouvaient aller jusqu'à 5 000 euros.

Je voudrais savoir,  M. le Ministre :  qu'en est-il  en 
Wallonie ?  Quelles  sont  les  mesures  de  contrôle  du 
respect  de  cette  obligation ?  Pouvez-vous  dresser  un 
bilan  en  la  matière ?  Une  procédure  de  contrôle 
structurée existe-t-elle ? Quels sont les moyens mis en 
œuvre ?  Des  amendes  ont-elles  déjà  été  réclamées ? 
Quelles conclusions en tirez-vous ?

Quel  est  le  nombre  de  certificateurs  en  Wallonie, 
mais  vous  avez  donné  la  réponse ?  Quelles  sont  les 
conditions d'agrément, existe-t-il une coupole qui fédère 
ces certificateurs ? À qui doivent-ils rendre compte ?

Face  aux  constats  avérés  de  certaines  dérives,  ne 
serait-il  pas  opportun  de  procéder  à  une  évaluation 
approfondie du système ?

Je vous remercie. 

(Mme Saudoyer,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)  

Mme la Présidente.  -  Merci  M. Langendries.  Tout 
le  monde  a-t-il  pris  la  parole  dans  la  discussion 
générale ? 

La parole est à M. le Ministre Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Madame  la  Présidente,  tout 
d'abord quelques mots pour inscrire ce texte dans son 
contexte.

M. Stoffels faisait référence aux pages spéciales du 
journal  Le Soir de ce matin et il a évidemment raison. 
C'est dans ce contexte global de mobilisation de la lutte 
contre  le  dérèglement  climatique  –  parce  qu'il  s’agit 
bien de dérèglement plus que du réchauffement, on l'a 
encore entendu ce matin dans les propos d'Edwin Zaccai 
à la RTBF, et ce que l'on vit aux Philippines en est la 
preuve – qu'il  faut placer  le  travail  d'abord au niveau 
européen,  et  puis,  ceci  est  la  transposition,  la 
transcription au niveau wallon en matière de batiments.

Il est clair que le logement est un des trois secteurs 
avec  un  impact  extrêmement  important  à  côté  de 
l'industrie et du transport.

Sur l'industrie – et cela peut paraître paradoxal pour 

certains  –  les  émanations  de  CO2 ont  effectivement 
diminué,  et  ce  n'est  pas  qu'à  cause  de  la  crise 
économique. C'est aussi à cause du travail en lien sur 
l'efficacité énergétique.

Pour le transport, c'est la catastrophe. Le journal en 
fait encore état ce matin, non seulement le point qui lui 
est  attribué,  mais  c'est  la  catastrophe :  les  émanations 
explosent.  En ce qui concerne le logement,  cela a été 
stabilisé  et  cela  commence  maintenant  à  descendre. 
Pour l'industrie, cela descend.

Au total, le bilan n'est donc pas bon. On le voit bien. 

Mais  ici,  on  entre  dans  la  problématique  du 
logement, c'est extrêmement important parce que c'est la 
bonne  porte  d'entrée  pour  sensibiliser  le  citoyen  par 
rapport à ce qu'il  peut faire. On a beaucoup parlé ces 
derniers mois et ces dernières années du photovoltaïque 
et  des  énergies  renouvelables.  Je  continue  à  dire  que 
dans  notre  stratégie  qui  se  décline  en trois  points,  au 
niveau wallon, par rapport  à l'énergie moins et mieux 
autrement, il y a d'abord le moins avec tout ce qui peut 
être fait pour diminuer la consommation énergétique. Et 
ceci – toute la réflexion sur la PEB — participe à cette 
diminution  de  la  consommation  énergétique.  Et  cela 
concerne tout le monde, tous les publics, y compris les 
publics sociaux que nous aidons par  ailleurs en ayant 
renforcé les primes en la matière.

Le Gouvernement wallon ne s'est pas trompé, et la 
majorité  non  plus,  en  faisant  de  l'alliance  emploi-
environnement sur la construction, sa priorité numéro 1 
dans le cadre du Plan Marshall 2.vert. Heureusement, on 
ne part pas de rien ! Il y a déjà un décret qui existe, qui 
transpose  l'ancienne  directive  et  je  veux  le  redire  à 
M. Crucke pour qu'il  m'entende une fois pour toutes : 
ici, nous visons l'optimum économique.

Nous ne recherchons pas comme il le dit l'optimum 
dogmatique avec sa caricature habituelle, mais il  n'est 
plus là pour réagir et je suppose que le silence est bien 
la preuve que l'on peut lui répondre calmement, sur le 
texte qui est recherché, à savoir l'optimum économique. 
Et comme l'a dit M. Stoffels, il est largement soutenu. 
Bien entendu, il y a des remarques sur tel ou tel article, 
ou des discussions que nous avons eues avec tel ou tel 
secteur,  mais  au  global,  c'est  largement  soutenu et  la 
preuve par  l'avis  du Conseil  économique et  social  de 
Wallonie auquel je vous renvoie.

Ce texte est empreint naturellement des obligations 
européennes. C'est un texte qui est aussi réaliste et qui 
simplifie  les  choses.  C'est  peut-être  le  moment  de 
montrer sur l'écran comment on a simplifié en passant 
de la procédure actuelle à la procédure revue.

Je veux juste vous montrer les deux diapositives et 
puis je vous présenterai le détail.

Ici, c'est la procédure actuelle avec toutes les étapes 
et  là,  c'est  la  nouvelle  procédure.  Vous voyez tout  de 
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suite la simplification. M. Crucke en sera convaincu ou 
il interviendra pour le dire. 

La  procédure  actuelle  comporte  trois  étapes 
majeures.  Une première étape lors du permis avec un 
engagement PEB, puis une deuxième étape quinze jours 
avant le début du chantier, l'étape de la déclaration PEB 
initiale  projetée  –  et  c'est  à  ce  moment-là  que  les 
premiers calculs se font, après le permis et juste avant le 
chantier. Il y a ensuite une troisième étape qui est celle 
de la déclaration PEB finale, qui est réalisée dans les six 
mois de la réception et au plus tard dix-huit mois avant 
l'occupation,  s'il  n'y  a  pas  eu  réception.  Dans  la 
procédure  actuelle,  nous  avons  deux  critères  pour  la 
déclaration PEB finale qui va donner lieu à la délivrance 
du certificat.

Au niveau des contrôles, on voit qu'ils sont réalisés 
autant  et  à  chaque  étape  par  les  pouvoirs  locaux,  la 
direction  décentralisée,  les  DPU  et  l'administration 
centrale.

Dans  la  procédure  Recast,  il  n'y  a  plus  que  deux 
étapes.  L'engagement  a  été  remplacé  par  une  étape 
fusionnée où la déclaration PEB initiale est réalisée dés 
le permis, ce qui permet d'en tenir compte dès le projet 
et  dès  le  permis  des  calculs,  mais  ceux-ci  vont  être 
simplifiés pour éviter un surcroît de travail à cette étape 
de permis.

Les calculs sont simplifiés,  et  on se concentre sur 
l'enveloppe du batiment qui contient les éléments qui ne 
vont  plus  évoluer  après  le  permis.  Au  niveau  des 
systèmes, par contre, ces éléments pouvant venir par la 
suite, les calculs ne sont pas demandés à ce niveau de 
détail.

Ensuite,  le  chantier  se  fait,  et  la  déclaration  PEB 
finale intervient dans un délai qui a été modifié. Avant, 
nous avions la réception – mais la date de réception est 
une date qui n'est pas connue – il n'y a pas de clarté pour 
le pouvoir contrôlant de connaître quand exactement a 
lieu  cette  réception  puisqu'il  n'y  a  pas  d'obligation 
d'information  à  ce  niveau.  À  l'occupation,  on  peut 
encore dire qu'il y a changement d'adresse, les pouvoirs 
locaux  peuvent  connaître  l'occupation,  mais  de  la 
réception, c'est beaucoup plus compliqué. Les nouveaux 
délais  sont  donc  rattachés  à  des  éléments  qui  sont 
connus des autorités contrôlantes et de chacun, c'est-à-
dire le permis. C'est un délai existant. Le permis a une 
durée de validité de cinq ans et la déclaration PEB finale 
doit intervenir endéans cette durée avec un maximum de 
douze mois après l'occupation.

Également au niveau des contrôles, les  choses ont 
été clarifiées puisque l'autorité responsable du contrôle a 
été  clairement  identifiée  comme  étant,  au  niveau  des 
permis, l'autorité en charge du permis qui doit vérifier 
que les documents sont bien introduits dans le permis 
dans le cadre d'un dossier complet, et au niveau de la 
déclaration PEB finale, l'administration centrale.

Les  pouvoirs  locaux  peuvent  encore,  s'ils  le 
souhaitent,  contrôler.  On  n'interdit  pas.  Certaines 
communes établissaient  le  contrôle  et  le  faisaient  fort 
bien,  mais  ceci  a  permis  de  simplifier  et  de  clarifier 
exactement  où  se  situe  la  responsabilité  du  contrôle. 
J'insiste  sur  le fait  que si  les communes souhaitent  le 
faire, elles peuvent continuer à le faire.

Le dernier  élément concerne le cas de la vente en 
cours de chantier. Il se passe quelque chose, le bien est 
vendu ; c'est un bien en cours de chantier, il n'est donc 
pas encore terminé. Il y avait là une imprécision ou une 
incertitude  quant  aux  responsabilités  par  rapport  à 
l'engagement PEB qui est pris lorsqu'il y a vente et donc 
un  nouveau  type  de  déclaration.  La  déclaration 
provisoire  a  été  introduite  de  manière  à  transférer 
formellement  la  responsabilité  par  rapport  à  la  PEB. 
L'acquéreur  disposera  maintenant  de  cette  déclaration 
provisoire  pour  connaître  l'état  du  batiment  et  son 
niveau  PEB,  les  critères  de  respect  de  la  PEB  pour 
pouvoir  endosser  cette  responsabilité.  Si  cette 
déclaration  provisoire  n'apparaît  pas,  la  responsabilité 
reste au vendeur.

Précédemment,  il  y  avait  incertitude  quant  au 
transfert  de  responsabilité  puisque  seul  l'acte  notarié 
pouvait transférer cette responsabilité, mais sans que le 
vendeur  connaisse  exactement  la  manière  dont  c'était 
réalisé.

Donc,  maintenant,  on  a  un  acte  qui  clarifie  les 
choses.

M. Stoffels  (PS). - Très concrètement, lorsqu'on est 
dans le cas d'une vente sur plan et que le chantier n'est 
pas encore terminé, le déclarant est le promoteur et c'est 
uniquement  à  partir  du  moment  où  le  logement  est 
vendu que le déclarant devient le propriétaire.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, le statut de déclarant passe 
du promoteur à l'acquéreur, mais à partir du moment où 
ce  dernier  aura  reçu,  à  travers  la  déclaration  PEB 
provisoire,  l'ensemble  des  éléments qui lui  permettent 
exactement de connaître ce à quoi le déclarant initial – 
qui était le promoteur – s'est engagé et ce qu'il a fait. De 
cette manière, il n'endosse la responsabilité qu'en pleine 
connaissance de cause. Et s'il  n'a pas ce document, le 
promoteur reste effectivement responsable. 

Madame  la  Présidente,  je  propose  que  l'on  vide 
vraiment toutes les questions sur les diapositives. Si le 
MR  ou  quelqu'un  d'autre  a  encore  des  questions  sur 
cette  dimension  importante  de  l'intervention  de 
M. Crucke, c'est le moment. 

Sur  le  volet  hors  CWATUPE,  je  crois  qu'il  faut 
réaffirmer l'articulation des règles d'urbanisme. La PEB 
dépasse  largement  le  domaine  de  l'Aménagement  du 
Territoire et du permis. Pour une question de lisibilité et 
de  communication  avec  les  citoyens,  la  performance 
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énergétique est une question liée à l'ensemble de la ville. 
Le  stade  du permis  n'étant  qu'un cadre  ponctuel  à  ce 
moment-là,  c'est  extrêmement  important.  Le  citoyen 
peut  comprendre,  en  tant  que  tel,  que  l'on  n'est  pas 
simplement au niveau du permis et  que c'est  une vue 
d'ensemble qu'il faut pouvoir avoir. De là est née l'idée, 
après  discussion  au  Gouvernement  wallon.  L'option 
unanime a été retenue de dire que l'existence d'un décret 
ad  hoc  favoriserait  cette  bonne  compréhension  de  la 
PEB par le citoyen plutôt que de devoir se référer à tel 
ou tel article que l'on retrouve ailleurs.

Par ailleurs, l'intégration dans le CWATUPE – mais 
c'est une autre dimension – posait des difficultés d'ordre 
conceptuel  et  méthodologique.  La  PEB  avait  un 
vocabulaire qui lui était propre alors qu'ici on essaie de 
le présenter comme étant commun avec l'Aménagement 
du Territoire. On a pu clarifier les termes, les concepts, 
faciliter aussi la lecture extérieure, même si, sans le nier, 
il y a une relation entre l'Aménagement du Territoire et 
la PEB. Mais les procédures utilisées par le PEB ne sont 
guère les mêmes que celles utilisées par le CWATUPE, 
donc il y avait des risques de confusion. C'est justement 
pour clarifier cela que nous avons distingué les textes. 

Sur  la  question  des  délégations,  nous  avons  deux 
possibilités : soit on le fait au moment où on est dans les 
articles  et  on  précise,  soit  on  le  fait  de  manière 
générique. Vous verrez le Conseil d'État ne critique pas 
cet élément-là. Or, on sait qu'il est fort attentif dans ce 
genre  de  dimension.  En  n’oubliant  pas  qu'il  y  a 
beaucoup de mesures qui ne sont pas des délégations, 
mais qui sont des exécutions. 

M. Stoffels (PS).  -  Justement  parce  que  les 
habilitations au Gouvernement wallon ont des contenus 
et des natures différentes suivant l'article. Si je peux me 
permettre de proposer qu'on l'aborde article par article, 
vu que tantôt on parle d'une mesure d'exécution, tantôt 
on  parle  d'une  mesure  qui  est  beaucoup  plus 
fondamentale, et cætera. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Cela me convient aussi. Sur les 
questions  qui  m'ont  été  posées  par  Mme Saudoyer  et 
M. Desgain, vous avez compris que j'ai déjà abordé cela 
en  partie  dans  mon intervention  initiale,  mais  je  vais 
quand même vous redonner le raisonnement dans son 
ensemble. 

Dans  un  premier  temps,  vous  regrettez  que  les 
certificats  ne  soient  pas  accessibles  aux  candidats 
acheteurs ou aux locataires avant l'étape de la signature 
du  compromis.  Mais,  ce  problème  est  maintenant  en 
voie  de  résolution  pour  autant  que  l'on  suive  la 
proposition du texte. En effet, dans le cadre de l'avant-
projet  du décret  examiné ce jour même,  une nouvelle 
mesure  réglementaire  est  proposée  afin  de  rendre 
obligatoire  l'affichage  des  résultats  du  certificat  PEB 
lors de toute annonce de mise en vente ou de location 
d'un  bien.  En  clair,  cela  signifie  que  toute  annonce 

publicitaire devra s'accompagner des références et des 
résultats du certificat PEB sous peine de constituer alors 
une infraction.

Vous  évoquez  également  des  fraudes,  et  en 
particulier dans le cadre de la location où le propriétaire 
ne disposerait pas ou ne remettrait pas de certificat à la 
signature  du  bail.  Cette  problématique  est  presque 
entièrement résolue dans le cadre de la nouvelle mesure 
réglementaire que j'ai exposée. Le propriétaire qui loue 
actuellement un bien en l'absence de certificat court le 
risque de voir son locataire se retourner contre lui. Or, 
un  locataire,  sauf  s'il  renonce  à  son  choix,  hésitera  à 
attaquer son propriétaire dés son entrée dans les lieux. 
On comprend parfaitement la raison. 

Par contre, au travers de la nouvelle réglementation, 
le propriétaire en défaut d'affichage s'exposera au vu de 
tous comme en défaut par rapport à la législation. Là, je 
crois que l'on pointe du doigt la bonne responsabilité, le 
bon niveau de responsabilité. Il s'exposera à ce moment-
là à un constat par les personnes chargées du contrôle – 
dont  on  vient  de  parler  –  cela  devrait  donc  en  faire 
réfléchir plus d'un. En tout cas, c'est l'intention que nous 
avons. 

Enfin, vous m'interrogez également sur les mesures 
de  contrôle  exercées  en  Wallonie.  La  procédure 
actuellement en place en cas d'absence de certificat dans 
une location est la suivante :

– un, on dresse un constat d'absence de certificat 
dans la base de données ;

– deux, on convoque le propriétaire à l'audition ;
– trois, on dresse un procès-verbal ;
– quatre, on passe à la visite du bien et la mesure 

du volume construit ;
– cinq,  on  récupère  éventuellement  l'amende 

administrative,  sachant  que  celle-ci  s'élève  à 
deux euros par mètre cube construit,  avec un 
minimum de 250 euros. 

Comme  je  l'avais  indiqué  lors  de  son  entrée  en 
vigueur, nous avions prévu une période de tolérance liée 
à  l'entrée  en vigueur  de  la  nouvelle  loi.  Dès lors,  les 
dossiers ayant fait l'objet de plaintes ont été régularisés 
ou  sont  en  cours  de  traitement.  Dans  le  domaine  du 
contrôle des certificateurs, je peux vous certifier que des 
suites concrètes sont données en cas d'infraction, mais 
également  d'erreurs  techniques  graves  de  la  part  de 
certificateurs PEB. 

Je viens de notifier un retrait d'agrément auprès d'un 
certificateur  dont  les  certificats  comportaient  de 
nombreuses  erreurs  de  calcul.  Je  le  fais  donc 
régulièrement. En nous projetant dans un avenir proche, 
je peux également vous annoncer que l'administration a 
développé un outil informatique permettant de traquer 
les  mauvais  certificateurs.  Comme  vous  le  savez, 
l'ensemble des certificats est encodé via une plate-forme 
unique  dans une  base  de  données  de  l'administration. 
Celle-ci enregistre environ 250 nouveaux certificats par 
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jour. S'il est matériellement difficile de les contrôler un 
par  un,  le  logiciel  Web  Control développé  par 
l'administration est  prévu pour scanner l'ensemble des 
certificats  et  détecter  par  différentes  fonctions  les 
incohérences de certains d'entre eux.

Les  certificats  identifiés  Web Control feront  alors 
l'objet  d'un  contrôle  humain  plus  approfondi. 
Concernant les certificateurs, on en compte aujourd'hui 
1902.  Ils  doivent,  pour  solliciter  leur  agrément,  être 
détenteurs  de  diplômes  et/ou  d'une  expérience  d'au 
moins  deux  années  dans  les  aspects  énergétiques  du 
batiment  ainsi  que  suivre  et  réussir  une  formation 
dispensée par les centres agréés à cet effet par la Région 
wallonne.  L'exigence  est  élevée  avant  de  pouvoir 
accéder à cette fonction.

Je  pense  qu'avec  cela  pour  l'exposé  général,  on  a 
évoqué  toute  une  série  de  choses.  Bien  entendu,  on 
pourra revenir dans les échanges sur les articles sur les 
délégations. Encore un mot sur l'impact du décret sur les 
produits  –  c'était  une  question  de  M. Stoffels  –  en 
rappelant  que  la  politique  des  produits  est  d'abord  et 
avant  tout  une  compétence  fédérale,  ce  n'est  pas  une 
compétence  régionale.  Les  objectifs  d'efficacité 
énergétique belge sont indicatifs, du moins à ce stade. 
Cela  crée  une  sorte  de  solidarité  nationale  autour  de 
l'enjeu.  Dans ce  cadre,  le  décret  PEB a pour  objectif 
d'engager  tous  les  publics,  qu'ils  soient  particuliers, 
entreprises  ou  autres,  à  diminuer  leur  consommation 
d'énergie dans leur propre batiment. 

Influencera-t-il  le  marché  des  produits ?  C'est 
possible  puisque,  de  facto,  le  marché  va  aussi  être 
entraîné par le travail qui est fait sur la PEB. C'est en 
travaillant sur la demande qu'on le fait, pas en travaillant 
sur la norme puisque ce n'est pas de notre compétence. 
Voilà  comment  on  évoque  indirectement  ou 
implicitement la question des contenus.

M. Langendries nous demande s'il y a un accès à la 
banque de données en complément des autres questions.

En fait, les communes ont un accès permanent à la 
base de données et elles peuvent donc s'en servir pour 
exercer leur contrôle. Libre à elles de le faire ou pas. Je 
ne peux pas vous dire où telle ou telle commune en est, 
mais vous pouvez avoir la garantie que les communes 
ont cet accès. Je crois que c'est une bonne interaction 
entre le pouvoir régional et le pouvoir communal – vous 
aviez raison de souligner cela dans votre intervention. 
La réponse est donc positive.

Sur la capacité économique du maître d'ouvrage, les 
exigences  sont  fondées  sur  l'étude  des  coûts.  Là,  je 
reviens encore une fois à ce que l'on disait tout à l'heure 
avec M. Crucke, à savoir le niveau optimum en fonction 
des coûts. Le niveau passif n'est pas recherché comme 
étant  l'objectif  à  atteindre  puisque  l'on  a  d'autres 
alternatives et qu'en Wallonie, justement, on développe 
ces autres alternatives.

L'accessibilité aux investissements est aussi facilitée 
par les programmes de soutien, on a beaucoup parlé ici 
des Écopacks, mais n'oublions pas que derrière cela il y 
a encore les primes qui fonctionnent aussi et qui sont 
aussi des manières d'attirer tous les publics.

Je pense avoir fait un tour général sur les différentes 
questions  en  introduction.  Il  reste  évidemment  les 
discussions que l'on a eues avec l'Union wallonne des 
architectes, avec leurs remarques. L'Union wallonne des 
architectes  évoquait  certains  éléments  de  la  méthode 
concernant des valeurs par défaut ou alors concernant 
certaines exigences à travers la plate-forme PEB qui est 
une plate-forme réunissant les cabinets, l'administration 
de l'énergie des trois régions. Des études sont justement 
décidées et réalisées pour une amélioration continue de 
la méthode, mais cela ne bloque pas le décret. C'est ce 
que  l'on  doit  faire  en  permanence  pour  adapter  la 
méthode et c'est là que l'on a besoin de souplesse aussi. 
C'est ce qui justifiera – on y viendra tout à l'heure dans 
les articles – qu'il y ait une certaine forme de délégation, 
d'habilitation  ou  d'exécution  dans  les  mains  du 
Gouvernement wallon, voire dans les mains du ministre.

Les  résultats  –  c'est  cela  qu'il  est  important  de 
montrer – c'est  une dynamique avec l'Union wallonne 
des  architectes :  les  résultats  sont  intégrés au fur  et  à 
mesure  des  conclusions validées  dans le  cadre  de ces 
groupes de travail. Pour les surplus, toute une série de 
constatation  est  encore  en  cours  sur  les  arrêtés. 
Limitons-nous ici à voir ce qui est dans le décret et ce 
qui pourrait poser éventuellement problème.

Mme la Présidente. - Je vous remercie Monsieur le 
Ministre.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  veux  juste 
réagir par rapport au passif. Je suis en possession d'un 
document  de  la  Commission  européenne  du 
7 octobre 2013,  « Report  from the  Commission  to  the  
European  Parliament  and  the  Council, progress  by 
Member States towards Nearly Zero-Energy Buildings » 
où l'ensemble des pays ont été répertoriés au regard de 
définition qui sont les leurs et d'adaptation des critères 
NZEB. 

Pour la Région wallonne, Monsieur le Ministre,  je 
suppose que c'est un document officiel et d'informations 
que vous avez contacté.  Pour la  Région wallonne, on 
fait clairement allusion au  passive house standards. Je 
veux  bien  que  vous  me  racontiez  tout  ce  que  vous 
voulez, mais est-ce ici que vous nous dites ce qu'il en est 
ou est-ce à la commission ? Y a-t-il un M. Nollet face à 
la  Commission  européenne  et  un  M. Nollet  face  à  la 
Commission de l'énergie et du logement ?

Si ce critère passif utilisé par la Région wallonne et 
l'Europe n'est pas le critère que vous défendez, écrivez 
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vite à l'Europe. J'avoue que j'ai du mal à comprendre ; 
on parle bien d'un critère passif.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, regardez ce 
qui est  marqué à l'article 11 – on y viendra quand on 
sera dans l'article 11 – et regardez aussi les mots : « ou 
équivalent » ;  et  regardez  que  ceci  ne  concerne  que 
l'enveloppe et non la vision d'ensemble.

M. Crucke (MR). - J'ai vu votre article 11 et on va 
en débattre tout à l'heure.

Je dis clairement que c'est une communication que 
vous avez faite à l'Europe. Celle-ci, dans le cadre de la 
PEB, demande à chaque état de donner l'évolution des 
dossiers et également les critères qu'ils utilisent, ce n'est 
pas la même chose pour la Région flamande. En Région 
bruxelloise et en Région wallonne, on dit à l'Europe que 
l'on utilise les critères  maison passive : passive house  
standard. 

Je  vais  devoir  écrire  moi-même  à  l'Europe  pour 
savoir s'ils ne se sont pas trompés.

(Réaction de M. Stoffels)

Monsieur  Stoffels,  cela  non.  Vous  savez  bien  que 
c'est réservé à....

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vous avez le « ou équivalent ». 
On ne va pas interdire le passif non plus, soyons bien 
clairs.

M. Crucke  (MR).  -  Je  lis : « an  Overview  of  the  
national definitions of NZEB's. A NZEB is characterised  
at the design stage by energy performance close to or  
equivalent  to  the  passive  house  standards  for  the  
building  envelope  and  by  the  renewable  energy  
coverage for part of the consumption. »

C'est clair et net. Vous avez dit à l'Europe : « C'est le 
critère  passif  que  l'on  vante  et  que  l'on  applique  en 
Wallonie ». Ici, vous me dites le contraire. Alors, prenez 
votre plume et adressez-vous à l'Europe en disant que 
vous vous êtes trompé, mal exprimé – cela peut arriver à 
tout  le  monde,  je  vous  le  concède.  En  tout  cas,  ce 
document-là, il est officiel.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, une fois 
pour toutes, ce que l'on a envoyé...

M. Crucke (MR). - En anglais, ce n'est pas NZEB.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce que l'on a envoyé à l'Europe 
est dans la définition que nous donnons, le NZEB dont 
vous parlez  Nearly Zero-Energy Building –  mais c'est 
imposé par l'Europe, donc proche de zéro, ce n'est pas 
nous – est caractérisé au stade de sa conception par des 

performances énergétiques proches ou équivalentes de 
celles du standard passif au niveau de l'enveloppe et une 
part de production d'énergie renouvelable.

Voilà ce qui est envoyé à l'Europe. Je peux le redire, 
le refaire, je peux le réécrire en anglais, en chinois, en 
allemand, tout ce que vous voulez, mais c'est ce que l'on 
a  envoyé.  Bruxelles  n'a  pas  répondu  la  même chose, 
mais cela vous verrez chez eux. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  en  tout  cas,  cela 
m'intéresserait de vous l'entendre dire en chinois.

(Rires)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est de la provocation.

M. Crucke (MR). - Mais cela devient du chinois.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Quand  on  explique  la 
simplification, vous n'êtes pas là pour le voir à l'image.

M. Stoffels (PS). - J'ai une autre question...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On a présenté des diapositives 
tout à l'heure.

M. Crucke (MR). - Dans ce parlement, il n'y a pas 
que cette commission, nous sommes obligés, de temps 
en temps, de nous séparer.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Vous m'excuserez de répondre 
aux questions au moment où j'ai la parole.

M. Crucke  (MR).  -  Nous  sommes  des 
parlementaires polyvalents, c'est comme cela.

M. Stoffels  (PS).  -  Il  n'y  a  pas  de  problème, 
Mme Reuter s'est engagée à vous l'expliquer.

M. Crucke (MR). - Mme Reuter est là.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je lui ai demandé s'il y avait le 
moindre  problème,  elle  m'a  dit  que  non,  que  cette 
question était claire et elle n'est pas intervenue.

(Réaction de M. Crucke)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je souhaite attirer l'attention du 
Gouvernement  wallon  sur  la  particularité  suivante :  si 
nous avons un dispositif, dans un article quelconque, qui 
dit  que  le  Gouvernement  wallon  adopte  telle  mesure 
d'exécution,  le  dispositif  de  l'article  est  applicable  à 
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partir du moment où le Gouvernement wallon a adopté 
les mesures de mise en œuvre. Si par contre, nous avons 
un dispositif où il est écrit que le Gouvernement wallon 
peut  adopter  des  mesures  d'exécution,  l'article  est 
applicable  dés  son  entrée  en  vigueur,  mais  il  y  a  un 
avant et un après : un avant sans les mesures de mise en 
œuvre  à  adopter  par  le  Gouvernement  wallon  et  un 
après avec les mesures ; ce qui risque de mettre deux 
particuliers  –  suivant  qu'ils  sont  dans  l'avant  ou dans 
l'après – dans des situations différentes.

Je  souhaite  tout  simplement  attirer  l'attention  du 
Gouvernement wallon sur la nécessité – à mon avis – 
d'éviter  ce  genre  de  choses  en  fonction  duquel  il 
pourrait,  par  exemple,  arriver  qu'un voisin soit  évalué 
suivant d'autres critères que l'autre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je suis d'accord, mais au même 
moment, le voisin et l'autre voisin seront évalués sur la 
même base. Aujourd'hui déjà, si un nouveau propriétaire 
construit, il n'est pas évalué sur la même base que son 
voisin évalué il  y a  deux ans.  Ce sera donc la  même 
chose à l'avenir pour une date donnée, les voisins seront 
évalués sur la même base. Mais si on regarde le film il y 
a deux ans, dans deux mois ou dans cinq ans, ce ne sera 
évidemment pas la même base.

M. Stoffels (PS). - On se pose la question parce qu'à 
un certain moment, les critères qui seront mis en œuvre 
par un arrêté du Gouvernement wallon peuvent ne pas 
rester  sans  impact  sur  le  coût  du  financement.  Cela 
risque  d'entraîner  des  discussions.  Je  suis  tout  à  fait 
conscient que l'on ne peut pas l'éviter à 100 %, bien sûr. 
Je  souhaite  tout  simplement  attirer  l'attention  du 
Gouvernement  wallon  sur  le  fait  de  l'éviter  dans  la 
mesure du possible.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Nous en sommes conscients.

Bien entendu, il n'est pas dans l'idée de multiplier les 
choses,  mais  s'il  y  a  évolution  technologique  ou 
méthodologique,  il  est  nécessaire  de  l'intégrer.  Cela 
dépendra  des  articles,  mais  nous  y  reviendrons  dans 
l'analyse des articles.

Mme la Présidente.  -  Y  a-t-il  d'autres  remarques 
dans la discussion générale ?

La parole est à M. Desgain.

(M. Langendries,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous mettez bien 
en évidence l'efficacité énergétique. Je pense que c'est 
vraiment quelque chose de tout à fait fondamental. Des 
bureaux d'études  internationaux ont  indiqué  que  nous 
pouvions améliorer l'efficacité énergétique, en Wallonie, 
de  30 % avec  des  investissements  qui  sont  rentables, 

pour un prix du pétrole qui était situé à 60 dollars du 
baril.  Aujourd'hui,  nous  sommes  plus  hauts,  donc  le 
potentiel peut aussi être plus important.

Deuxièmement, vous avez bien indiqué des éléments 
de simplification administrative dans la procédure pour 
la clarifier. Je pense que c'est effectivement important. 
Troisièmement,  je  souhaiterais  dire  que  l'on  pense 
souvent  aux  besoins  de  chaleur,  mais  qu'il  faut  aussi 
penser  aux  besoins  de  refroidissement  dans  la 
conception des batiments, car je pense que la question 
de la climatisation des batiments est une question qui est 
sensible et  qu'il  faut,  dans les dispositions de mise en 
œuvre et d'application, y être tout aussi attentif que pour 
les  besoins  de  chauffage.  D'autant  que  les  batiments 
s'isolant de plus en plus, forcément, ils se réchauffent de 
plus en plus si la météo est favorable et que le temps est 
ensoleillé.  Il  faut  donc  y  être  attentif.  Je  suis  déjà 
intervenu plusieurs fois à ce sujet dans les discussions 
que nous avons ici sur les politiques énergétiques, mais 
j'en profite pour le rappeler. En effet, on pense toujours 
que  c'est  uniquement  par  rapport  aux  besoins  de 
chauffage  du  batiment  que  la  question  de  la 
performance  énergétique  se  pose,  mais  c'est  aussi  un 
besoin  que  d'examiner  comment  se  comporte  le 
batiment en cas de surchauffe. Il faut prendre le plus de 
dispositions  possible  qui  n'impliquent  pas  de 
consommation d'énergie.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Nous y serons attentifs. Ne vous 
tracassez pas.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Nous passons à l'examen, article 
par article, du projet de décret relatif à la performance 
énergétique des batiments (Doc. 887 (2013-2014) N° 1).

Article premier

M. le Président. - Pour l'examen de l'article premier, 
la parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  L'article  premier  prévoit  ou 
définit  qu'il  s'agit  d'une  transposition  de  certaines 
directives.

Or, la Directive 2010/31/UE du Parlement européen 
a été complétée par le Règlement délégué 244/212 de la 
commission.

Dans l'article premier, il n'est pas fait référence à ce 
règlement délégué que je viens de citer. Ne faudrait-il 
pas  également  l'intégrer ?  En  effet,  ce  règlement 
complète la directive qui, elle, est citée.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - À notre connaissance – et on a 
pu  le  faire  vérifier  –  toutes  les  directives  concernées 
sont citées dans l'article premier. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Des directives, oui, mais il s'agit 
d'un règlement – 244/2012 – établi par la commission le 
16  janvier  2012  et  qui  complète  la  directive  du 
parlement. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Selon l'analyse que nous avons 
faite, cela fait partie de la directive donc cela suffit. Le 
Conseil d'État n'a pas non plus fait la remarque, mais on 
peut vérifier une dernière fois. 

M. Stoffels  (PS).  -  Si  je  comprends  bien,  dans  la 
notion directive 2010/31/UE, le règlement délégué est 
implicitement intégré.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Une fois de plus, la sagacité de 
notre collègue, M. Stoffels, est intéressante, mais je ne 
comprends pas la réponse du ministre. Le règlement est 
postérieur à la directive, comment voulez-vous qu'il soit 
dans la directive ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Parce qu'en visant la directive, 
on vise l'ensemble de la réglementation en lien. 

M. Crucke  (MR).  -  Cependant,  le  règlement  est 
postérieur. La date évoquée par M. Stoffels – sauf si je 
n'ai pas bien saisi les dates – confirme que ce règlement 
est bien postérieur en termes de date.

M. Stoffels (PS). - J'interprète la réponse du ministre 
de la façon suivante : il s'agit de la directive 2010/31/UE 
complétée. 

M. Crucke (MR). - Par un règlement postérieur ?

M. Stoffels (PS). - Par un règlement postérieur.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  N'oubliez  jamais  que  le 
règlement  n'a  pas  besoin  d'être  transposé,  il  est 
directement applicable. Nous devons citer ici... 

M. Crucke (MR). - Voilà, cela nous rassure. Ici, on 
doit  citer  les  éléments  qui  ne  le  sont  pas,  mais  qui 
s'intègrent dans cette réflexion d'ensemble. C'est tout.

M. le Président. - Merci, chers collègues.

Art. 2

M. le Président. - À l'article 2, six amendements ont 
été déposés.

L'amendement  n° 1  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

L'amendement  n° 2  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

L'amendement  n° 3  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

L'amendement  n° 4  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

L'amendement  n° 5  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

L'amendement  n° 6  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Effectivement,  si  vous  me  le 
permettez,  je  vais  poser  plusieurs  questions  dont 
l'objectif est de préciser la portée de quelques notions. 

Tout  d'abord,  nous  avons,  au  2°,  la  définition  du 
terme « batiment ». Le terme « batiment » couvre toutes 
constructions  dotées  d'un  toit  et  de  parois.  Donc,  en 
faisant le lien avec le titre du présent décret relatif à la 
performance  énergétique  des  batiments,  cela  ne 
concerne pas que le logement.  Cela concerne tous les 
batiments  sauf  ceux  qui  figurent  dans  la  liste  des 
exonérations. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je confirme. 

M. Stoffels (PS). - Au 4°, l'unité résidentielle, je fais 
référence  à l'avis  qui a  été  rendu par  les  notaires  qui 
disent que le 4° définit l'unité résidentielle, le 5° définit 
l'habitation individuelle,  le  6° définit  l'appartement,  le 
7° le logement collectif. Je cite les notaires : « À notre 
sens,  les  kots  d'étudiants,  c'est-à-dire  les  chambres 
individuelles  plus  cuisine  et/ou  sanitaires  partagés  ne 
répondent à aucune de ces définitions ». Ne faut-il pas y 
remédier ? 

Je prends le 9°, la notion de rénovation importante. 
Encore une fois, je fais référence aux commentaires qui 
ont  été  faits  par  les  notaires.  Je  cite :  « La  notion de 
rénovation  importante  est  définie  comme  travaux  de 
rénovation, d'extension ou de démolition de l'enveloppe 
d'un batiment qui portent sur une surface dont l'ampleur 
est  supérieure  à  25 %  de  l'enveloppe  existante.  La 
définition  de  la  rénovation  importante  dans  l'avant-
projet va plus loin que celle de la directive européenne 
qui  vise  la  rénovation  d'un  batiment  lorsque  plus  de 
25 %  de  la  surface  de  l'enveloppe  d'un  batiment  fait 
l'objet d'une rénovation ». 
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Au  sens  des  notaires,  l'élargissement  du  champ 
d'application  de  la  rénovation  importante  risque 
d'engendrer  des  problèmes  d'interprétation,  voire  des 
abus.  Il  serait  peut-être  utile  que  le  Gouvernement 
wallon précise également ou donne la  réponse précise 
par rapport à cette crainte des notaires. 

Dans le 10°, il est fait état de la notion de rénovation 
simple.  Il  s'agit  là  d'une  rénovation  qui  emporte  des 
travaux ne constituant pas une rénovation importante et 
qui  sont  de  nature  à  influencer  la  performance 
énergétique  des  batiments.  C'est-à-dire  que  remplacer 
une fenêtre par une autre fenêtre plus performante a un 
impact  sur  la  consommation énergétique  du batiment. 
Donc, le remplacement d'une fenêtre doit être compris, 
suivant cette définition, comme une rénovation simple, 
ce  qui  contraste  un  peu  avec  la  16°,  la  définition du 
permis, qui fait référence à l'article 84 § 1er et 127 du 
CWATUPE  et  fait  donc  l'exclusion  au  84  §  2  du 
CWATUPE  qui  prévoit  l'ensemble  des  travaux  pour 
lesquels le permis n'est pas demandé. 

N'y  a-t-il  pas,  quelque  part,  une  difficulté  lorsque 
l'on essaie d'interpréter ou d'appliquer le 10° et le 16° en 
même temps ? 

D'autre part, il  me semble que pour le 16°, on fait 
référence au CWATUPE, à l'heure actuelle. Or, tout le 
monde sait que le CWATUPE est en train d'être revu. 
Cela va devenir le CoDT avec une autre numérotation. 
Il  me  semble  donc  aussi  qu'il  va  falloir  habiliter  le 
Gouvernement  wallon  à  renuméroter,  le  cas  échéant, 
pour faire la référence correcte, une fois que le CoDT 
existera. 

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Non, ce n'est pas le devoir du Ministre Henry... C'est 
le devoir du... 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On ne peut pas le faire jouer ici.

C'est le principe de chaque législation. Quand elle 
fait la référence, elle fait référence au droit actuel. Elle 
ne peut pas anticiper autre chose et elle ne peut pas non 
plus  devoir  être  changée  à  chaque  fois,  c'est 
automatique. 

M. Stoffels  (PS).  -  Oui,  c'est  vrai.  L'article 84  va 
être modifié dans le CoDT, mais s'il est modifié, à quoi 
ceci va-t-il faire référence ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - À la modification. Ce n'est pas 
seulement ce texte-ci. Il y a plein d'autres textes qui sont 
en  vigueur  aujourd'hui  et  qui  font  référence  au 
CWATUPE qui sera modifié demain, peut-être. 

M. Stoffels (PS). - Je prends acte. 

Le  11°,  le  changement  de  destination.  La 

modification de destination d'une  unité  PEB telle  que 
définie du 4a au 8. « L'exposé des motifs », disent les 
notaires, « précise que les hypothèses de changement à 
destination soumise à exigence, donc le passage d'une 
unité non chauffée à une unité chauffée, le changement 
de destination d'une unité industrielle chauffée ou non, 
vers  toute  autre  destination,  seront  spécifiés  dans  les 
arrêtés  d'exécution ».  Ils  disent  qu'il  est  indispensable 
que les hypothèses de changement d'affectation au sens 
de  la  PEB figurent  dans  l'arrêté  d'exécution,  à  défaut 
d'être précisées dans le décret. Aussi, je demande à ce 
que le Gouvernement wallon soit également précis là-
dessus. 

Dans  les  définitions,  il  me semble  qu'il  y  a  deux 
autres éléments qui doivent également être retenus – je 
vais les citer – parce que, à mon avis, cela fait partie 
intégrante  de  la  problématique  de  la  performance 
énergétique  des  batiments,  à  savoir :  l'étanchéité  de 
l'enveloppe  extérieure  du batiment,  cette  notion,  ainsi 
que la notion de la ventilation du batiment. Ce sont deux 
notions qui sont intimement liées avec la performance 
énergétique du batiment. 

Je sais que ces notions apparaissent dans l'annexe. Il 
y est fait référence dans le décret par rapport à l'annexe. 
Là, elles apparaissent, mais sans définition. 

Voilà, c'était les quelques questions pour lesquelles 
je  demande  au  Gouvernement  wallon  d'apporter 
éventuellement les informations, les compléments ou les 
précisions.

M. le Président. -  La parole est  à M. Crucke pour 
présenter ses amendements.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, comme 
vous l'avez dit, six amendements ont été déposés à cet 
article 2.

L'amendement  n° 1  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
porte sur le 3°, donc l'unité PEB qui est définie comme 
étant une partie d'un batiment ou un batiment destiné à 
être utilisé de manière autonome.

Nous  proposons  de  remplacer  ce  3°  par  le  texte 
suivant :  « Une  section,  un  étage  ou  un  appartement 
dans  un batiment  qui  est  conçu ou modifié  pour être 
utilisé  séparément ».  La  définition  proposée  dans  le 
projet de décret ne nous semble pas explicite. C'est pour 
cela que l'on propose de la remplacer par une définition 
qui est elle-même inscrite dans la directive 2010, dans 
son article 2, 8°. 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  on  n'a  pas  repris 
purement  et  simplement  une  définition  précise  sur 
l'unité de batiment que l'on retrouve dans la directive. 
On  considère  que  la  proposition  que  vous  faites,  en 
termes de précision, est tout sauf une précision.

L'amendement  n° 2  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
répond au 9° qui a été évoqué par M. Stoffels ainsi que 
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par les notaires. Le projet de décret a choisi l'une des 
deux options laissées au libre choix des États membres 
au  sein  de  la  directive 2010,  à  savoir  les  critères  de 
25 % de la  surface de l'enveloppe du batiment faisant 
l'objet  d'une  rénovation.  L'amendement  que  l'on  vous 
propose opte pour la première hypothèse inscrite dans la 
directive, à savoir le critère de la valeur économique de 
la rénovation située à 25 % de la  valeur du batiment, 
dans  une  optique  où  le  rapport  coût-efficacité  est  un 
délai  de  motif  de  la  directive  Recast.  Il  semble  plus 
opportun d'opter pour un critère basé sur le coût d'une 
rénovation  pour  préciser  s'il  s'agit  d'une  rénovation 
importante. C'est l'élément coût qui est mis en avant.

L'amendement  n° 3  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
concerne le 14°,  à  savoir  la définition de l'enveloppe. 
On vous propose de reprendre la définition qui est celle 
de  la  directive 2010,  la  directive  Recast.  On  définit, 
comme  enveloppe  du  batiment,  les  éléments  intégrés 
d'un  batiment  qui  sépare  son  intérieur  de  son 
environnement extérieur, sauf à nous expliquer pourquoi 
vous avez dérogé et en quoi votre proposition serait plus 
claire.  J'ai  beau  la  lire,  je  ne  vois  pas  la  clarté 
supplémentaire que vous nous apporteriez.

L'amendement  n° 4  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
concerne le 19° : la cogénération à haut rendement. Pour 
nous,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'écarter  du  prescrit  de  la 
directive dans son article 2.13. Le projet  de décret  va 
inutilement  plus  loin  que  cette  directive  en  précisant 
qu'il doit s'agir d'une cogénération à haut rendement. De 
plus, comme je l'ai dit tout à l'heure, on veut se faire le 
« meilleur » élève de la classe.

L'amendement  n° 5  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
vise  à  apporter  un  22° :  la  définition  du  certificat  de 
performance énergétique. On peut  proposer  de définir 
de  la  manière  suivante :  un  certificat  reconnu  par  la 
Wallonie  qui  indique  la  performance énergétique  d'un 
batiment ou d'une unité de batiments calculée selon une 
méthode  adoptée  conformément  à  l'article 3.  Votre 
projet  de décret ne définit  pas le concept de certificat 
PEB,  alors  qu'il  s'agit  d'un  des  outils  fondamentaux 
inscrits  dans  le  dispositif.  Comme  le  propose  la 
directive 2010,  Recast,  il  est  proposé  de  définir  ce 
concept  en  empruntant  la  définition  même  de  la 
directive.

L'amendement  n° 6  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
vise à apporter un 23° : le système de chauffage urbain 
ou système de refroidissement urbain. Je ne vous lis pas 
la définition puisque c'est celle de la directive que l'on 
reprend. Il nous semble opportun également de définir 
ce système par ce 23°.

Voilà les six amendements que nous vous proposons 
de  soumettre  au  vote,  après  avoir  entendu  les 
explications  de  M.  le  Ministre  sur  notre  proposition. 
Vous voyez, Madame la Présidente, que nous sommes 
collaborants.

(Mme Saudoyer,  Vice-Présidente,  reprend place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Je  reviens  sur  les  différents 
éléments. Tout d'abord, la notion de kot que l'on utilise 
régulièrement  en  Wallonie,  est  une  notion  floue  aux 
yeux  de  la  classification  PEB  parce  qu'elle  recouvre 
différentes réalités sur le terrain. S'agit-il ou pas d'une 
habitation  autonome ?  C'est  la  question.  Un  kot  peut 
aussi être une chambre dans une maison.

Aux yeux du projet de décret – et derrière cela, de la 
directive – c'est la question de l'unité résidentielle qui 
compte.  Si elle est  englobée, c'est  l'unité  plus globale 
qui est prise en considération. Si elle est autonome, ce 
sera effectivement  cela.  Cependant,  on n'a  pas  besoin 
d'une  définition  d'un  kot  pour  cela,  on  a  justement 
besoin de ne pas entretenir ce flou et de distinguer si 
c'est une unité d'ensemble ou pas.

Pour  ce  qui  concerne  la  ventilation,  ce  n'est  pas 
nécessaire  non  plus,  parce  que  c'est  un  élément 
intervenant dans la méthodologie à travers les critères 
techniques. On n'en a pas besoin dans la définition en 
tant que telle, on ne l'utilise que dans l'annexe, comme 
vous l'avez dit, pour cette raison-là.

En ce qui concerne la notion de rénovation simple et 
de rénovation importante, on travaille à droit constant. Il 
n'y a pas de surprise en la matière. Il n'y a pas non plus 
de problème connu. La seule chose qui change, c'est que 
l'on retire le critère des 1 000 m2.  Ce critère disparaît 
parce  qu'il  disparaît  de  la  directive  européenne.  On 
s'adapte donc à la directive européenne. Tout le reste, a 
droit totalement constant, les exigences sont identiques. 
C'est  juste  une  question  de  procédure  qui  change par 
rapport à cette notion de 1 000 m2. 

Sur la question de l'unité du batiment, le point 3 qui 
a  été évoqué par  M. Crucke, nous voulons rester  à  la 
définition qui est déjà consacrée. Toute une méthode va 
avec.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  au  niveau  du 
Gouvernement  wallon,  nous  ne  retenons  pas  votre 
amendement n° 1.

Sur l'amendement n° 2,  l'option « coût total » n'est 
pas  praticable  dans  la  réalité.  Le  droit  européen  nous 
laisse  le  choix.  Nous  ne  retenons  pas  non  plus 
l'amendement n° 2.

Sur  l'amendement  n° 3,  la  définition  que  nous 
utilisons au point 14 consacre l'approche actuelle. Il n'y 
a pas de raison d'y déroger, selon nous.

Sur l'amendement n° 4, c'est aussi la continuité par 
rapport à la situation actuelle, donc pas de rupture, pas 
de  perturbation.  Simplifions  les  choses  pour  les  gens 
quand  on  peut  le  faire.  On  fait  référence  à  la 
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cogénération pour l'étude de faisabilité. Là, on demande 
à  des  systèmes  d'être  à  haute  efficacité,  mais 
uniquement là. L'amendement n° 4 ne nous semble pas 
devoir être accepté.

Pour  l'amendement  n° 5  que  vous  évoquez, 
concernant  le  certificat  de  performance  énergétique : 
« un certificat  reconnu par  la  Wallonie qui indique la 
performance énergétique d'un batiment ». Cela peut être 
un amendement qui amène un élément de définition pas 
forcément nécessaire, mais utile. On pourrait l'accepter, 
si  les  parlementaires  le  décident  eux-mêmes.  Pour  le 
Gouvernement  wallon,  nous  n'y  voyons  pas  un 
problème particulier.

Pour  l'amendement  n° 6,  c'est  un  peu  la  même 
logique. Ce n'est pas nécessaire, mais si vous insistez ou 
si vous souhaitez que les systèmes de chauffage urbain 
ou de refroidissement urbain soient définis, on pourrait 
aussi considérer que l'ajout peut être traité. 

Monsieur Crucke, je suis désolé, je ne peux pas tout 
suivre. Deux sur six, telle est la proposition de bulletin 
que le Gouvernement wallon remet dans les mains du 
parlement pour le deuxième article.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'ai entendu les explications de 
M.  le  Ministre.  Je  voudrais  revenir  sur  le  9°,  la 
rénovation importante. M. le Ministre a bien confirmé 
que  l'Europe  laisse  une  possibilité  de  choix  dans  le 
cadre  de  sa  directive.  Il  dit  que  l'option  que  nous 
vantons, à savoir celle du coût, ne serait pas praticable. 
Pourquoi ? En quoi l'option qu'il choisit lui semble plus 
praticable ? Ce n'est pas le tout de dire que ce n'est pas 
praticable,  qu'on me dise pourquoi ce ne l'est  pas.  Le 
coût me semble être un élément très concret. 

M. le Ministre veut s'éloigner du coût, qu'il me dise 
alors en quoi son option est plus praticable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Puisque vous voulez une réponse 
technique, la voici.

Pour les 25 % de l'enveloppe, il suffit d'examiner les 
plans de demande de permis pour faire le rapport entre 
le  nombre  de  mètres  carrés  de  nouvelles  parois  ou 
parois  modifiées  par  rapport  à  un  nombre  de  mètres 
carrés de parois existantes. C'est ainsi que, par exemple, 
le pourcentage de l'enveloppe qui est modifiée peut être 
évalué.

Si  avec  cela,  Monsieur  Crucke,  vous  n'êtes  pas 
satisfait... 

M. Crucke (MR). - L'explication est concrète. Je ne 
dis pas qu'elle ne l'est pas, mais elle ne me semble pas 

plus pratique que le coût tel qu'on l'avance. Mais bon, 
j'ai  bien  compris  que  l'on  ne  serait  pas  d'accord  là-
dessus.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  souhaite  revenir  sur  le 
dixièmement et le sixièmement qui doivent être lus en 
même temps.

En faisant référence aux diapositives que vous avez 
montrées il y a quelques instants, la déclaration de PEB 
est, quelque part, liée à un permis, sur la diapositive en 
tout cas.

Mais  le  sixièmement :  le  permis  est  défini  par 
référence à l'article 84 § 1er et non le § 2 qui définit ce 
qu'il  y  a  lieu  d'entendre  par  les  travaux  qui  ne 
nécessitent  pas  de  permis  dont,  par  exemple,  le 
remplacement  d'une  fenêtre  par  une  autre  fenêtre  et 
l'article 127.

L'article 84 § 2 est mis en œuvre par les articles 262 
et suivants du  CWATUPE. Ce sont les travaux qui ne 
nécessitent  pas  de  permis  ou  qui  nécessitent  une 
déclaration globalistique ou qui nécessite seulement le 
permis du collègue, mais pas l'avis du fonctionnaire.

(Réaction d'un membre)

Oui,  d'accord,  mais  cela  risque  de  provoquer  une 
collision  avec  le  dixièmement.  La  rénovation  simple 
étant considérée comme une rénovation qui a un impact 
sur la performance énergétique du batiment. Remplacer 
des fenêtres – pour rester dans l'exemple – a un impact 
sur la performance énergétique du batiment.

La question qui doit être claire est : dans le cas d'un 
remplacement de fenêtre, dois-je... 

(Réaction d'un membre)

... non, je ne dois pas demander un permis. Cela veut 
dire très concrètement que cette procédure PEB, dans ce 
cas-là, n'est pas applicable.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

C'est justement là que la confusion existe, il faut être 
précis là-dessus.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Peut-être  pour  préciser  la 
question : le dixièmement ; la définition de rénovation 
simple peut couvrir des travaux qui ne sont pas soumis à 
permis.  Si  les  choses  sont  claires  comme  cela,  la 
procédure de rénovation simple peut  fonctionner pour 
des actes qui ne sont pas soumis à permis. C'est en tout 
cas  comme  cela  qu'il  faut  pouvoir  le  comprendre 
puisque le remplacement d'un chassis, si on ne modifie 
pas  l'apparence  extérieure,  ne  doit  pas  être  soumis  à 
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permis.

M. Stoffels (PS). - C'est exact.

M. Desgain  (Ecolo). - Mais est-ce considéré par le 
projet de décret, ici, comme une rénovation simple, qu'il 
y ait demande de permis ou pas ? Est-ce comme cela 
qu'il faut ? ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Bien  sûr !  C'est  comme  cela 
depuis le début.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Pour  être  clair  par  rapport  à 
cela ; faites-vous un parallèle entre rénovations simples 
égales toute rénovation ne nécessitant pas de permis...

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

La  rénovation  simple,  cela  ne  nécessite  pas  de 
permis,  mais  on  peut  très  bien  avoir  une  rénovation 
simple nécessitant un permis.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce sont les règles d'urbanisme 
qui déterminent ce qui a besoin ou pas d'un permis.

M. Stoffels (PS). - La question est de savoir s'il faut, 
dans  le  cas  d'un  remplacement  de  fenêtre,  une 
déclaration PEB ou pas, parce que l'on n'a pas besoin 
d'un  permis  d'urbanisme,  mais  on  doit  rentrer  une 
déclaration PEB. C'est cela que ça veut dire finalement. 
C'est  en  tout  cas  une  clarification  par  rapport  à  cet 
aspect que je demande.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Cela  sera  déterminé  via 
l'application de l'article 29 qui détermine  que quand il 
n'y a pas de permis, il y a des procédures alternatives 
éventuelles.

M. Stoffels  (PS).  -  Excusez-moi,  j'aimerais  une 
confirmation  du  Gouvernement  wallon.  Dans  le 
huitièmement,  faut-il  intégrer  également  les  unités 
gérées  par  des  ASBL ?  Puisque  cela  concerne 
l'associatif, cela serait quand même d'un certain intérêt.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce n'est pas le caractère ASBL 
qui est déterminant, c'est le type – que ce soit ASBL ou 
pas – de destination qui entre en ligne de compte. Une 
ASBL, oui, peut l'être en fonction des autres éléments 
pris en considération dans les critères.

M. Stoffels  (PS).  -  Quatrièmement,  cette  unité 
résidentielle. Le cinquièmement, ce sont des bureaux et 
services  gérés  et  entretenus  par  des  entreprises,  des 
services publics, des indépendants, des commerçants ou 
encore  des  professions  libérales.  Le  sixièmement,  ce 
sont  des  unités  destinées  à  l'enseignement.  Et  le 

septièmement, l'unité industrielle. Mais le batiment tel 
que géré par l'ASBL n'est compris dans aucune de ces 
quatre définitions.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce qui compte, c'est l'affectation 
du batiment, peu importe le statut.

M. Stoffels  (PS). - Ce que je demande, c'est si les 
batiments gérés par l'ASBL sont compris dans : « unité 
ayant une autre destination ».

Mme la Présidente. - Je suppose que oui.

M. Stoffels (PS). - Pour pouvoir les ranger quelque 
part.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Tout dépend de l'affectation du 
batiment. Si c'est une ASBL qui fait du résidentiel, c'est 
en  lien  avec  le  quatre,  si  c'est  une  ASBL qui  fait  de 
l'enseignement, c'est en lien avec le six ou le cinq – la 
plupart du temps, ce sera le cinq.

M. Stoffels (PS). - Et pour jouer aux cartes, c'est le 
huit ou le cinq, bien sûr.

La plupart du temps, ce sera le cinq.

M. Stoffels  (PS).  -  Pour  jouer  aux  cartes,  c'est  le 
huit.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Oui,  M. Crucke  aurait  pu  le 
faire, sauf s'ils jouent aux cartes dans leurs bureaux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  On  en  est  toujours  à 
l'article 2.  J'ai  une  question  sur  l'amendement  n° 5  de 
M. Crucke.  Celui-ci  renvoie  à  la  méthode  adoptée 
conformément à l'article 3. Or, le texte du décret, en son 
article 30, précise plus en détail ce que sont et doivent 
contenir  les  certificats  PEB,  puisqu'il  indique  que  le 
certificat PEB doit être établi sur base de méthodes de 
calculs définies au titre II. Puis, dans son paragraphe 2, 
il  indique le  contenu minimum du certificat  PEB. Ne 
faut-il  donc  pas,  à  la  fin  de  votre  proposition 
d'amendement,  l'adapter  pour  plutôt  faire  référence  à 
l'article 30 ? C'est  en tout cas une question que je me 
pose par rapport aux dispositions du texte existant.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Pour  nous,  comme  c'est  la 
méthode qui est visée, c'est bien l'article 3.

M. Crucke (MR). - C'est cela. Je suis d'accord.

Avant de passer à l'article 3, Madame la Présidente, 
je voudrais juste savoir comment on fonctionne.

Il est 12 heures 45 minutes.
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Mme la Présidente. - On votera à la fin.

M. Crucke  (MR).  -  Ce  que  je  vous  signale,  c'est 
qu'il est 12 heures 45. 

Mme la Présidente.  - La  pause  se  fait  entre  13 
heures et 14 heures.

Soit on reprend les votes et on vote déjà maintenant 
l'article premier et les amendements de l'article 2 ou on 
vote à la fin de la discussion.

M. Crucke (MR). - C'est alors préférable de voter à 
la fin.

Art. 3

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Lorsque  je  posais  tantôt  la 
question qu'il ne fallait pas définir la notion d'étanchéité 
de l'enveloppe extérieure du batiment et de ventilation, 
M. le Ministre m'a répondu que cela intervenait dans la 
méthode de calcul. 

La méthode de calcul  est  définie à  l'article 3 et  je 
lis : « La méthode de calcul tient notamment compte des 
caractéristiques techniques  de l'isolation thermique ou 
des installations, de la conception et de l'implantation eu 
égard aux paramètres climatiques, à l'exposition solaire 
et  à  l'incidence  des  structures  avoisinantes  de  l'auto- 
production d'énergie et  d'autres facteurs,  y  compris  le 
climat  intérieur  qui  influence  la  demande d'énergie ». 
Dans cette liste qui définit la méthode de calcul, je n'ai 
pas  trouvé  de  référence  à  l'étanchéité  de  l'enveloppe 
extérieure par rapport aux systèmes de ventilation tels 
qu'il doit être intégré dans la méthode de calcul. Je sais 
que  le  Gouvernement  wallon  détermine  les  modalités 
d'application de la méthode de calcul. Conformément à 
ce que j'ai dit tout à l'heure, ce serait peut-être utile que 
les  ministres  soient  un  peu  plus  précis  sur  ce  qu'ils 
envisagent de déterminer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Toujours  sur  l'article 3,  je 
suppose, Monsieur le Ministre, qu'à la fin du troisième 
alinéa, lorsque l'on parle des éléments qui influencent la 
demande d'énergie,  on vise non seulement les besoins 
en  chaleur,  mais  aussi  les  besoins  en  refroidissement 
pour la climatisation.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui.

M. Desgain  (Ecolo). - C'est bien comme cela qu'il 
faut le comprendre dans l'équilibre du texte ? Pouvez-
vous le confirmer et le préciser ? Je pense que c'est aussi 
important.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je peux vous le confirmer et je 

peux répondre à une question de M. Stoffels en même 
temps.  C'est  « y  compris  le  climat  intérieur »  que  les 
éléments que vous citez sont visés. L'annexe 1, 3, D est 
plus précise encore sur ces éléments-là, mais c'est bien 
via « y compris  le  climat  intérieur »  que les  éléments 
que vous citez sont visés.

Pour ce qui concerne la délégation, quelles sont les 
grandes lignes sur  lesquelles  on a déjà travaillé  en la 
matière ?

L'annexe 1 précise tous les éléments de la méthode 
et la délégation faite au Gouvernement wallon porte sur 
les  détails  d'application  des  critères  techniques.  C'est 
donc réalisé par  habilitation au Gouvernement wallon 
pour pouvoir  intégrer  –  comme cela a  été  dit  lors de 
l'exposé général – au fur  et à mesure des résultats des 
études, par exemple, en termes de surchauffe, cela a été 
évoqué. L'étude Epi-cool a été réalisée pour donner les 
niveaux de surchauffe. Nous avons des éléments de ces 
études  qui  peuvent  être  intégrés  et  injectés  dans  la 
méthode par l'arrêté du Gouvernement wallon relatif à la 
méthode. C'est donc un arrêté qui existe, qui est revu de 
façon relativement régulière pour introduire les résultats 
de l'expérience, les résultats surtout des multiples études 
réalisées  dans  le  cadre  de  la  plate-forme  PEB. 
L'ensemble  des  éléments  charpentant  la  méthode  des 
éléments  déterminant  cette  méthode  est  bien  dans 
l'annexe 1.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Cette explication me paraît très 
bonne, car non seulement cela permet au Gouvernement 
wallon de déterminer la méthode de calcul à un moment 
précis, mais aussi d'adapter au fil du temps, au fil des 
technologies, au fil des nouvelles méthodes de travail, 
d'adapter chaque fois l'arrêté du Gouvernement wallon. 
Lorsque l'on consultera les  travaux parlementaires,  on 
comprendra  donc  que  le  Gouvernement  wallon 
détermine  et  adapte.  C'est  comme  cela  qu'il  faut 
l'entendre.

Dans  la  notion  de  climat  intérieure,  j'acte  que  les 
principes  de  ventilation  et  d'étanchéité  de  l'enveloppe 
sont implicitement compris.

 M. Nollet,  Ministre du Développement durable et 
de  la  Fonction  publique.  -  Effectivement,  dans 
l'annexe 1, point 3, on parle clairement de ventilation, et 
caetera. Les choses sont bien précisées et la méthode est 
effectivement  évolutive.  On  a  parlé  tout  à  l'heure  de 
l'Union  wallonne  des  Architectes  qui,  à  travers  ces 
retours  d'expériences,  nous  permet  de  solliciter  des 
nouvelles études et donc d'intégrer les résultats de ces 
études à la méthode.

Art. 4

Mme la Présidente.  -  À l'article 4,  deux 
amendements ont été déposés.
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Il  y  a,  d'une  part,  l'amendement  n° 7  (Doc.  887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter  et,  d'autre  part,  l'amendement  n° 8 (Doc. 
887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

Les auteurs sont absents.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Avançons.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Sur  cet  élément,  le 
Gouvernement wallon peut... C'est ce terme « peut » qui 
m'inspire de demander au Gouvernement wallon d'être 
un peu plus précis sur les intentions de celui-ci lorsqu'il 
y  a  lieu  de  distinguer  les  unités  PEB spécifiques  en 
fonction de leurs caractéristiques particulières ou de leur 
consommation d'énergie.

Quels sont les exemples auxquels le Gouvernement 
wallon pense concrètement ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  a  prévu  que  M. Stoffels 
intervienne article par article. 

Un  simple  exemple  pour  les  unités  résidentielles. 
Parfois,  il  y  a  lieu  de  distinguer  des  sous-catégories 
comme, par exemple, des maisons unifamiliales ou des 
appartements pour lesquels nous allons éventuellement 
prévoir  des  niveaux  d'exigences  ou  des  modes  de 
certification différents.

Il y a donc parfois lieu de sous-distinguer certains 
éléments des unités PEB de cette manière-là.

Mme la Présidente. - On me dit que Mme Reuter et 
M. Crucke vont arriver.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 55 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 12 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET RELATIF A LA 
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS 

(DOC. 887 (2013-2014) N° 1)

Examen des articles

(Suite)

Mme la Présidente.  - Nous  allons  continuer 
l'examen des articles du projet de décret.

Art. 4

Mme la Présidente. - Nous en étions à l'examen de 
l'article 4,  des  amendements  ont  donc  été  déposés.  Il 
s'agit  de  l'amendement  n° 7  (Doc.  887  (2013-2014) 
N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de 
l'amendement n° 8 (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) déposé 
par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Crucke  (MR).  -  En  ce  qui  concerne 
l'amendement  n° 7  qui  porte  sur  l'article 4  §  1er,  on 
propose de supprimer purement et simplement le 3°, à 
savoir : les unités destinées à l'enseignement. Ces unités 
sont proposées comme une tarification spécifique dans 
le cadre de l'établissement d'une méthode de calcul de la 
PEB. Or, les termes « unités de bureau et de service » 
inscrits  au  point 2  englobent  déjà,  selon  nous,  les 
batiments  destinés  à  l'enseignement.  Le  présent 
amendement vise donc à éviter une multiplication de la 
catégorie de batiments. Multiplication est synonyme de 
complexité administrative. Je fais mien le propos de M. 
le Ministre qui voulait alléger le texte, qui voulait éviter 
de  complexifier.  Si  c'est  le  cas,  je  suis  certain  qu'il 
soutiendra cet amendement.

En ce qui concerne l'amendement n° 8 qui concerne 
l'article 4  §  2,  il  s'agit  simplement  de  remplacer  les 
termes  « peut  distinguer »  par  le  mot  « distingue ». 
L'article  deviendrait :  « Parmi  les  destinations 
identifiées  au  paragraphe,  le  Gouvernement  wallon 
distingue  des  unités  PEB  spécifiques  en  fonction  de 
leurs  caractéristiques  particulières  ou  de  leur 
consommation d'énergie ».  Une fois de plus, c'est une 
observation qui se veut apporter de la précision dans le 
texte, mais qui ne change pas la signification de celui-ci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Sur  l'amendement  n° 7,  je  ne 
suis  pas  favorable  parce  que  l'on  met  le  texte  en 
continuité  avec  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Il  y  a  une 
spécificité  des  écoles.  Cette  spécificité  est  aussi 
reconnue  dans  les  deux  autres  régions.  Cela  nous 
mettrait en difficulté si l'on devait travailler en cavalier 
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seul  et,  par  ailleurs,  remettre  en  question  la  manière 
dont on travaille déjà aujourd'hui. Je ne suis donc pas 
favorable à cet amendement.

Concernant  l'amendement  n° 8,  je  comprends  la 
réflexion,  mais  j'aimerais  signaler  aux  auteurs  que  la 
distinction n'est pas toujours nécessaire. Aujourd'hui, il 
n'est  pas  nécessaire  de  distinguer  commerces  et 
hôpitaux, parce que c'est la même procédure, la même 
méthode, les mêmes exigences. Demain, quand on aura 
des  outils  encore  plus  pointus,  on pourra et  on devra 
distinguer commerces et hôpitaux. C'est un exemple, il 
peut  y  en  avoir  d'autres.  Je  vous  demande  donc  de 
laisser le texte tel quel et la souplesse. Je comprends la 
réflexion par rapport à la situation d'aujourd'hui, mais 
voyons aussi demain et après-demain.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je prends acte de la justification 
de M. le Ministre pour l'amendement n° 8. 

Sur l'amendement n° 7, Monsieur le Ministre, j'attire 
votre attention sur le fait que, dans l'article 2, 5°, lorsque 
l'on définit ce que l'on entend par « unités de bureau et 
de service », on précise bien les travaux de gestion et 
d'administration  d'une  entreprise,  d'un  service  public, 
d'un  indépendant  ou  d'un  commerçant.  « Un  service 
public »,  c'est  donc  les  unités  destinées  à 
l'enseignement. C'est en ce sens que le 3° à l'article 4 me 
semble  superflu,  puisque  vous le  reprenez  dans  votre 
définition d'unités de bureau et de service au 2, 5°. Je ne 
vois donc pas pourquoi on doit en refaire une distinction 
qui n'en est pas une. « Unités de bureau et de service » 
inclut  inévitablement  par  votre  définition  au  5° 
l'enseignement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Quand on est une école, on est 
une école. C'est pour cela que l'on veut le mettre dans 
l'article 4 en tant que tel.

M. Crucke (MR). - Une école est un service public, 
vous êtes d'accord ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Oui,  mais  tous  les  services 
publics  ne  sont  pas  dans  le  5°.  Il  peut  y  avoir  des 
services publics qui sont autres. C'est : l'unité du bureau, 
quand il  est  service public,  est  visée dans le 5°,  mais 
l'inverse n'est pas vrai. Ce ne sont pas tous les services 
publics qui sont dans le 5°.

M. Crucke (MR). - Mais l'enseignement y est.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Puis-je rappeler à M. Crucke que 
la directive précise que, je cite : « Pour les besoins de 
calcul, les batiments devraient  être classés de manière 
adéquate dans les catégories suivantes :

– habitations individuelles ;

– immeubles d'appartement ;
– bureaux ;
– batiments d'enseignement ;
– hôpitaux ;
– hôtels et restaurants ;
– installations sportives ;
– batiments abritant des services de vente en gros 

et au détail ;
– autres  types  de  batiments  consommateurs 

d'énergie. ».

La directive fait  encore plus de classement que ce 
que prévoit le décret.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Mais nous simplifions.

M. Crucke (MR). - Que la directive ne prévoie plus 
de classement ne me dérange pas. Je peux comprendre 
pourquoi on veut vraiment inscrire l'enseignement, mais 
dans  la  définition,  les  unités  de  bureau et  de  service, 
telle  que  vous la  reprenez  à l'article 2,  5°,  vous avez 
intégré  l'enseignement.  Sinon  il  faut  me  donner  une 
autre  définition  de  ce  qu'est  un  service  public.  Cela 
pourrait être très original. Il n'y a pas pire sot que celui 
qui ne veut pas entendre, Monsieur Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - On n'oublie pas que le fait d'en 
faire une catégorie distincte permet d'avoir des relations 
claires avec les autres entités.

M. Crucke  (MR). - M. le Ministre a dit que c'était 
du  travail  psychologique  à  l'égard  des  Flamands, 
Bruxellois.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Non, c'est de la simplification 
pour nos entreprises.  Quand elles  ont  une catégorie  à 
part entière ailleurs, elles aiment l'avoir aussi chez nous.

M. Crucke  (MR).  -  Je  maintiens  ma  position  à 
l'égard du texte.

Art. 5

Mme la Présidente.  - À l'article 5, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 9 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR). - C'est aussi un amendement de 
principe,  qui  ne  modifie  pas  le  fond  de  l'article.  On 
propose de supprimer les termes « au moins ». Cela veut 
dire  que  le  texte  deviendrait  –  :  « Pour  établir  la 
méthode  de  calcul  de  la  performance  énergétique,  le 
Gouvernement  wallon  tient  compte  des  éléments 
identifiés  à  l'annexe 1 ».  L'habilitation  de  nos 
gouvernements par les termes « au moins » est, à notre 
avis,  un  critère  trop  large.  Les  critères  inscrits  dans 
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l'annexe 1 du projet de décret sont suffisamment précis 
que  pour  en  ajouter  d'autres  à  la  seule  discrétion  du 
Gouvernement  wallon.  Si  besoin,  dans  le  cadre  de 
l'évaluation  quinquennale  inscrite  dans  le  projet  de 
décret, une révision des critères pourra être effectuée et 
inscrite  à  l'annexe 1.  Je  ne  doute  pas  que  cette 
modification recevra l'approbation  de  M. Stoffels,  que 
j'ai entendu tout à l'heure, de manière brillante, évoquer 
en des termes tout aussi brillants ce qu'il pensait de la 
délégation  et  ses  craintes,  pour  ne  pas  dire  des 
suspicions.  M. Stoffels  s'est  limité à  l'état  de  craintes, 
chez moi ce sont des suspicions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je relève que, sur le même terme 
« au  moins »,  mais  adoptant  une  autre  stratégie 
pragmatique, je demande à ce que M. le Ministre soit un 
peu  plus  explicite  sur  le  moment  et  l'impact  de 
l'expression  « au  moins ».  Effectivement,  en  tenant 
compte  des  éléments  identifiés,  cela  devient  une  liste 
limitée. Si on ajoute le « au moins », c'est une liste qui 
peut être prolongée, donc d'autres facteurs peuvent être 
ajoutés. 

Tantôt  j'ai  eu  une  réponse  du  style :  « Si  des 
nouvelles  technologies  arrivent  sur  le  marché,  par 
exemple s'il y a des nouvelles méthodes de travail sont 
identifiées,  ce  dispositif  permettra  une  certaine 
souplesse  pour  adapter  l'ensemble  du  dispositif  en 
fonction des évolutions technologiques en la matière. » 
Mais est-ce la bonne interprétation, M. le Ministre peut-
il être plus exhaustif là-dessus ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On peut suivre la proposition de 
l'amendement 9  et  retirer  le  « au  moins »,  ainsi  on 
enlève toute ambiguïté  par  rapport  à  l'excès  éventuel. 
Dans  l'introduction  de  la  directive,  il  faut  des 
habilitations, on ne peut pas tout mettre dans le décret.

Art. 6

Mme la Présidente. -  À l'article 6, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 10 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

(Réaction de M. Crucke)

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Encore une fois, et j'y reviendrai 
régulièrement, il y a une volonté dans cette transposition 
de  ne  pas  perturber  ce  qui  fonctionne  bien,  ce  qui 
fonctionne déjà avec l'ancienne directive.  Je plaide ici 

pour l'esprit de la simplification par la continuité. On n'a 
rien  ajouté  avec  la  PEB,  cela  figurait  déjà  dans  la 
législation thermique de 1996, et je n'ose pas rappeler 
qui était ministre à l'époque.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Désolé,  je  dois  revenir  sur 
l'argumentaire  que  j'ai  déjà  développé  à  l'article 2. 
Toujours également sur la notion de rénovation simple, 
comparée à la rénovation qui ne nécessite pas de permis 
d'urbanisme,  si  maintenant,  pour  le  remplacement  de 
chaque  fenêtre  pour  l'isolation  de  la  toiture,  pour 
d'autres interventions comme, par exemple, améliorer la 
performance  énergétique  d'un  batiment,  puisque  c'est 
inhérent à la définition de rénovation A simple, je dois 
déposer  une  déclaration  PEB,  après  avoir  engagé  un 
expert  PEB  qui  puisse  m'aider  à  déposer  cette 
déclaration,  PEB,  ça  risque  d'être  lourd  comme 
procédure. Est-ce que M. le Ministre peut, encore une 
fois  la  stratégie  est  différente,  nous  donner  quelques 
apaisements sur ce thème ? Est-ce qu'il ne faudra pas, à 
chaque  fois  qu'on  remplace  une  fenêtre,  tout  d'abord 
déposer  une  déclaration  PEB  et,  le  cas  échéant, 
introduire encore une demande d'aide pour remplacer ? 
Cela fait déjà beaucoup de travaux administratifs pour 
quelqu'un  qui  aura  tout  simplement  remplacé  une 
fenêtre. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M.  le 
Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - La directive PEB détermine une 
liste  d'exceptions  pour  les  travaux  qui  ne  sont  pas 
soumis aux exigences PEB. Cette liste d'exceptions a été 
exploitée.  Maintenant,  concernant  les  actes  et  travaux 
non soumis à permis, il n'y a pas de concordance entre 
ce  que  l'urbanisme  donne  comme  actes  et  travaux 
soumis  à  permis  et  les  exceptions  permises  par  la 
directive PEB, donc les exceptions ont été utilisées. Il 
va de soi que, quand il n'y a pas de permis et/ou quand 
ce  sont  des  travaux  tels  que  simplement  un 
remplacement de chassis,  on ne va pas demander une 
lourdeur  procédurale  identique  à  la  construction  d'un 
nouveau  batiment.  C'est  pourquoi  l'article 29  prévoit 
que, dans ce cas-là, le Gouvernement wallon détermine 
des  procédures  particulières  simplifiées  pour  pouvoir 
contrôler le respect des exigences. 

Mme la Présidente. -  La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'entends  bien  qu'il  y  aura une 
procédure simple, mais il y aura procédure. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Disons qu'on ne peut pas aller 
au-delà de ce que la directive ne nous permet en tant 
qu'exception.  On  ne  peut  pas  déterminer  tout 
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simplement  que  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'exigence  de 
permis, du coup on ne ressort plus de la réglementation 
PEB lorsque la directive impose qu'on reste dedans. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Reste à définir la question : quels 
travaux ont un impact suffisamment significatif  sur la 
performance énergétique du batiment pour rentrer dans 
la catégorie de la rénovation simple ? Imaginons que je 
place dans mon living une  espèce de  poêle  à  pellets, 
c'est évidemment un travail qui a une implication sur la 
performance du batiment. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Au niveau des exigences, vous 
avez  tout  ce  qui  concerne  les  systèmes  tels  que  les 
poêles à pellets qui vont déterminer la manière dont cela 
se  passe.  Effectivement,  un  certain  nombre  de 
procédures  ou  de  formalités  concrètes,  de  modalités 
concrètes  d'application  doivent  être  déterminées.  Cela 
fait partie de certaines habilitations qui ont été données 
au Gouvernement wallon pour pouvoir coller au mieux 
à  la  réalité  des  choses  et  éviter  la  lourdeur 
administrative  lorsqu'elle  n'est  pas  justifiée  d'aucune 
manière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Dernière question en la matière : 
est-il  est imaginable,  éventuellement, de fusionner des 
procédures demande d'aides et déclaration PEB ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Tout  est  imaginable.  Donc 
pourquoi pas ? Si, effectivement, par rapport à la réalité 
du  terrain  et  aux  principes  de  simplification 
administrative,  c'était  utile.  Maintenant,  il  importe  de 
faire attention à ce que tout le monde ne demande pas 
des  aides  tout  le  temps  et  il  ne  faudrait  pas  que  la 
demande d'aide devienne obligatoire pour pouvoir être 
conforme à la législation PEB. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - L'intérêt pratique de la question, 
c'est  par  exemple,  si  jamais  le  remplacement  de  la 
fenêtre est financé par l'Écopack, ce serait l'écopasseur 
qui  pourrait  préparer  la  déclaration,  en  fonction  des 
devis qui ont été portés à sa connaissance.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Il  faut  quand  même toujours 

faire attention au principe de responsabilité qui pourrait 
en émaner. Les rôles au niveau de la PEB sont définis 
entre les différentes entités : le déclarant et ce qui est de 
la  responsabilité  du  maître  d'œuvre.  Celui-ci  peut 
mandater quelqu'un éventuellement, mais il faut être très 
circonspect  sur  des  principes  généraux.  Il  est  évident 
que,  dans  le  cadre  du  travail  qui  est  réalisé  par 
l'administration  pour  la  détermination  de  propositions 
sur  les  modalités  d'application,  on  recherche 
perpétuellement  à  simplifier  la  vie  des  gens.  Si  une 
simplification  est  possible,  elle  sera  exploitée  au 
maximum. 

Art. 7

Mme la Présidente. - À l'article 7, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 11 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR). - On revient sur les délégations, 
ça m'effraie quand je lis le paragraphe 2, alinéas 2 et 4 : 
« Le Gouvernement wallon est habilité à fixer d'autres 
conditions pour autoriser le recours à une méthode de 
calcul pour l'utilisation d'un concept constructif ou une 
technologie  non prise  en  compte  dans  la  méthode de 
calcul ainsi que la procédure de délivrance et de retrait 
d'autorisation. »  Ceci  pour  l'alinéa 2,  mais  je  pourrais 
également vous lire l'alinéa 4. 

Donc, l'habilitation qui est donnée au Gouvernement 
wallon,  pour  changer  les  conditions  pour  utiliser  le 
recours à une méthode alternative de calcul de la PEB, 
est  beaucoup  trop  large  en  termes  de  délégation. 
J'entends bien la méthode différente que M. Stoffels va 
sans  doute  avancer  et  qui  consiste  à  dire  que  le 
Gouvernement  wallon  nous  présente  déjà  son  arrêté 
d'exécution  pour  qu'on  comprenne  ce  qu'il  fera 
éventuellement,  mais  quand  on  vote  un  texte  comme 
celui-là, si ce n'est pas un blanc-seing qu'on donne au 
Gouvernement wallon, je ne sais pas ce qu'est. 

Il  y  aura  une  évaluation  quinquennale,  on  le  sait. 
Elle  est  prévue  et  ce  n'est  pas  une  mauvaise  chose, 
d'ailleurs.  C'est  peut-être  dans  ce  cadre-là  qu'il  faut 
envisager  des  modifications,  mais  pas  avec  une  telle 
délégation  que  prévoit  l'article 7.  Nous,  on  vous 
demande  de  supprimer  purement  et  simplement  les 
deuxième et quatrième alinéas de l'article 7 § 2.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Une évaluation tous les cinq ans 
est trop longue pour cet aspect des choses. On doit être 
plus réactif pour les innovations,  permettre de trouver 
des  solutions à des systèmes qui doivent être  mis sur 
chantier,  dans les mois à  venir.  Cette  souplesse-là est 
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nécessaire. Cette habilitation permet d'éviter en plus que 
cette  méthode  ne  bride  des  architectes  et  les 
concepteurs.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  preuve  de 
rigidité  face  à  des  situations  nouvelles.  Je  vous 
demande, Monsieur Crucke, je vous supplie  de retirer 
cet amendement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  ne  peux  évidemment  pas 
retirer  cet  amendement.  Si  vous  souhaitez  des 
évaluations plus proches, tous les deux ans par exemple, 
il ne faut pas hésiter. On pourrait marquer notre accord 
sur des évaluations plus rapprochées. Je vous rassure, si 
ce  sont  les  architectes  que  vous  voulez  rassurer,  le 
Parlement  wallon  peut  aussi  les  rassurer.  On  peut 
revenir vers le Parlement wallon avec un texte qui aura 
cet avantage d'avoir également reçu l'avis d'un certain 
nombre d'organismes extérieurs et d'un débat au sein du 
Parlement wallon. 

Pour moi, il n'y a pas besoin de cette délégation pour 
rassurer.  C'est  la délégation en tant  que telle qui n'est 
pas rassurante. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - À la lecture des alinéas 2 et 3 
du paragraphe 2 de l'article 7, je vois que l'autorisation 
d'utiliser une méthode de calcul alternative est balisée, 
puisqu'elle ne vise qu'un concept constructif voué à une 
technologie  qui  n'est  pas  reprise  dans  la  méthode  de 
calcul  en  vigueur.  En  plus,  à  l'alinéa  suivant,  le 
Gouvernement  wallon  doit  indiquer  s'il  modifie  la 
méthode de calcul et quels sont les éléments constructifs 
que la méthode prend nouvellement en compte. Ce n'est 
pas pour les choses existantes au moment où la méthode 
de calcul est mise en place, c'est pour lui permettre des 
évolutions  en  cours  de  route,  sur  des  éléments 
nouveaux. Cela indique bien que les conditions globales 
doivent  être  respectées.  Cela  ne  change  rien  sur  le 
résultat  final.  Cela  permet  juste  d'offrir  un  peu  de 
souplesse en permettant en cours de route d'adapter le 
mode de calcul pour des technologies qui, aujourd'hui, 
ne  sont  pas  encore  connues  et  qui  pourraient  être 
utilisées dans les années qui viennent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Dans cet article 7, il y a plusieurs 
habilitations  au  Gouvernement  wallon.  Au  1er 
paragraphe,  le  Gouvernement wallon peut  autoriser  le 
recours. Est-ce que j'interprète bien, dans le sens que le 
Gouvernement  wallon  aura  le  choix  de  recourir  à  la 
méthode  classique  de  calcul  ou  à  une  méthode 
alternative de calcul ? C'est comme cela que j'interprète 
en tout cas le terme le texte.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vous interprétez correctement. 

M. Stoffels (PS). - Dans le paragraphe 2, la méthode 

alternative  peut  être  établie  pour  l'utilisation  d'un 
concept  constructif  ou d'une technologie qui n'est  pas 
prise en considération par la méthode classique. Il y a 
deux conditions ou deux aspects qui peuvent définir ce 
qu'il y a lieu d'entendre par méthode alternative. Mais 
dans  l'alinéa  suivant,  le  Gouvernement  wallon  est 
habilité  à  encore  fixer  d'autres  conditions.  M. le 
Ministre peut-il être plus précis là-dessus pour savoir ce 
qu'il  y  a  lieu  d'entendre  par  les  termes  « méthode 
alternative » ? 

Dans  le  paragraphe 3,  la  méthode  alternative  sera 
utilisée  lorsque  la  méthode  classique  n'aboutit  pas  à 
bonne fin. C'est  comme cela que je prends le premier 
alinéa. 

Le  dernier  alinéa  précise  que  le  Gouvernement 
wallon  est  habilité  à  fixer  d'autres  conditions. 
Lesquelles, par exemple ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il pourrait par exemple y avoir 
un critère sur  un pourcentage. La méthode alternative 
provoque-t-elle  suffisamment  d'économies  d'énergies 
par rapport à la méthode classique pour éviter  d'avoir 
trop souvent recours à des méthodes alternatives qui ne 
changent rien au résultat ? On pourrait par exemple dire 
que  la  prise  en  compte  de  la  méthode  alternative  est 
possible si elle provoque une amélioration de x % de la 
consommation  estimée  par  la  méthode classique  pour 
éviter d'étudier systématiquement. Cela pourrait être ce 
genre de condition, par exemple. 

C'est  une  porte  ouverte  pour  permettre  des 
alternatives, mais mettre des conditions pour ne pas que 
chaque projet pousse au recours à une alternative et que 
l'on se dise « si la méthode alternative ne change que de 
1 % le résultat final, autant utiliser la méthode classique 
dans le canevas classique », cela ne sert à rien d'avoir 
recours à une méthode alternative. Par contre, si via la 
méthode  alternative,  vous  provoquez  10 %  de  mieux 
que  l'estimation  de  votre  système  par  la  méthode 
actuelle, alors cela vaut la peine d'avoir recours à cette 
méthode alternative.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  J'entends  bien  ce  que  dit 
l'administration.  Je  ne  partage  pas  cette  analyse  des 
choses.

D'abord,  on  peut  parfois  avoir  des  évolutions  qui 
sont  limitées  et  qui  peuvent  paraître  à  première  vue 
comme étant  inutiles à l'examen parce que l'évolution 
n'est pas symboliquement exponentielle. C'est peut-être 
en étudiant justement cette modification que l'on pourra 
à  la  fois  l'améliorer  et  l'optimaliser.  Même  si  on  ne 
l'étudie pas, tout ce que l'on risque, c'est de dire que l'on 
a peut-être évité un coup dans l'eau, mais l'on a peut-être 
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– et cela, ce sont d'autres risques – évité d'améliorer un 
système qui aurait été utile pour tout le monde. 

Vous  savez,  1 % de  modification  sur  2 000  litres, 
c'est quand même 1 %. Cela peut valoir la peine. Je ne 
partage pas du tout ce raisonnement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  L'explication  que  je  viens 
d'entendre pose le problème fondamental de la fiabilité 
de la méthode de calcul. Si j'ai par la méthode classique 
un résultat de 1 % et que j'ai un résultat de 10 % par une 
autre  méthode  alternative,  je  serais  tenté  de  toujours 
choisir la méthode de calcul qui me donne le meilleur 
résultat  pour  embellir  les  statistiques.  Cela  pose  le 
problème  au  niveau  de  la  fiabilité  de  la  méthode  de 
calcul ou bien est-ce que je me trompe ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ici, on est dans le cadre où le 
système que l'on essaie de prendre en compte n'avait pas 
été imaginé au moment où la méthode était écrite.  Se 
pose  à  chaque  fois  la  question :  « Ce  système-là, 
comment  fais-je  dans  l'état  actuel  du  texte  pour 
l'encoder ? »  C'est  vraiment  la  question  pratique. 
Parfois, on arrive à trouver des solutions en disant que, 
la  plus  proche  manière  d'encoder  ce  système-là,  c'est 
celle-ci.  Si  le  résultat  obtenu  avec  cette  manière 
d'interpréter le système, la personne n'est pas d'accord, 
elle dit qu'elle a une autre norme ou une autre méthode 
et  qu'elle  nous  propose  une  autre  solution  pour  la 
prendre en compte. C'est cette comparaison-là que l'on 
va faire. Comme le texte ne prévoit pas de système, il  
faut  que  l'on  trouve  dans  l'état  actuel  du  texte  la 
meilleure  manière  de  l'encoder  pour  le  prendre  en 
compte. C'est par rapport à cela que l'on va comparer. 
C'est  peut-être  alors  là  que  l'on  va  dire  qu'il  est 
nécessaire de développer un nouveau chapitre parce que 
l'on est  devant  un système intéressant  et  donc,  on va 
développer  un  nouveau  chapitre  pour  que,  dans  une 
prochaine version de la méthode, on puisse directement 
avoir accès à la prise en compte de ce nouveau système. 

M. Stoffels  (PS). - Si j'ai bien compris, s'il y a des 
méthodes  de  construction  ou  des  technologies  qui  ne 
rentrent  pas  encore  dans  l'article 3,  mais  qui  peuvent 
alors  être  intégrées  dans  la  méthode  alternative,  ceci 
nous renvoie vers la nécessité de revoir régulièrement 
l'article 3,  donc  de  faire  entrer  les  nouvelles 
technologies dans la méthode standard de calcul. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Ce sont des habilitations pour 
compléter  la  méthode,  plutôt  que  de  devoir  à  chaque 
fois  revoir  le  décret.  C'est  dans  ce  sens-là  que  vous 
demandiez tout à l'heure les directions des exploitations. 
En voilà un exemple. 

Art. 8

Mme la Présidente. - Il y a deux amendements à cet 

article 8.  Il  s'agit  de  l'amendement  n° 12  (Doc.  887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter et de l'amendement (Doc. 887 (2013-2014) 
N° 3) déposé par M. Crucke.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Crucke (MR). - Le 12, c'est de rajouter à l'article 
le fait  que le rapport  soit  rendu public et  transmis au 
Parlement wallon dans le mois suivant ses conclusions. 

On  parle  du  rapport  tel  que  M.  le  Ministre  l'a 
présenté  tout  à  l'heure,  à  savoir  l'évaluation 
quinquennale. J'ai bien compris, j'ai été questionné par 
M. le Ministre, que l'évaluation quinquennale était peut-
être  trop  longue  et  que  nous  avions  intérêt  -  vu  les 
évolutions qui interviendront, qu'on espère nombreuses 
et  rapides  -  de  disposer  d'un  rapport  qui  soit  plus 
rapidement soumis à notre sagacité.

D'où le document 3, pris la balle au bond, puisque 
nous vous proposons de modifier le terme « cinq » et de 
le  remplacer  par  « deux ».  Nous  aurions  donc  une 
évaluation  qui  ne  serait  plus  quinquennale,  mais 
bisannuelle,  tous  les  deux  ans,  ce  qui  permettrait 
évidemment  de  tenir  compte  des  évolutions,  de 
surveiller beaucoup mieux le Gouvernement wallon, de 
le suivre à la trace, on ne sait jamais ce qui peut arriver, 
et d'être plus rapidement sur la balle également. 

Je pense que c'est un amendement qui ne devrait pas 
déplaire au ministre dans la logique qui est la sienne. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Sur ce point, j'ai déjà répondu, 
nous n'y sommes pas favorables. Par contre, sur l'idée 
que vous proposez, celle d'ajouter, si je comprends bien 
l'amendement,  Monsieur  Crucke,  un  rapport  qui  est 
rendu  public  au  Parlement,  si  c'est  le  souhait  des 
parlementaires...  Maintenant,  il  ne  faut  pas  non  plus 
surcharger  les  choses,  mais  si  c'est  le  souhait  des 
parlementaires,  je  n'ai  en  tout  cas  pas  la  volonté  de 
garder  cela  privé.  On  peut  aussi  le  diffuser  à  la 
demande,  mais  faut-il  vraiment  intégrer  cela  dans  le 
texte ? Je m'en remets à la sagacité des parlementaires.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  vraiment  un  élément 
auquel je tiens beaucoup. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Alors je suis tout de suite moins 
favorable.

M. Crucke  (MR).  -  Vous  pouvez  être  moins 
favorable, de toute façon vous savez bien que si je me 
retrouve encore à l'endroit où je suis aujourd'hui et vous 
où  vous  êtes,  d'office  je  vous  le  demanderai.  Et  je 
demanderai de le rendre public.
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique.  -  Et  après  vous faites un bazar 
parce que vous n'avez pas eu le temps de lire les 1 000 
pages.

M. Crucke  (MR).  -  Non,  ne confondons pas tout, 
Monsieur  le  Ministre,  j'ai  toujours  dit  que  les  1 000 
pages je les avais reçues. Je n'ai pas reçu les 70 pages 
que j'ai eu tout à l'heure à lire en une demi-heure et je 
n'ai toujours pas reçu, au moment où je vous parle, les 
annexes qui m'ont été promises. 

Par contre, rendre public un document comme celui-
là, surtout si c'est tous les cinq ans plutôt que tous les 
deux  ans,  cela  me  semble  être  une  bonne 
compréhension  entre  le  Gouvernement  wallon  et  le 
parlement. C'est une bonne règle du jeu. Je trouve qu'on 
devrait le voir, plus souvent d'ailleurs, dans les décrets. 
C'est  ce  qui  me  permet  d'éviter  des  difficultés 
supplémentaires  que  l'on  retrouve  dans  des  questions 
qui ne sont parfois lues que par quelques-uns.

Je pense que c'est vraiment une manière de travailler 
qui est  utile  à  tout  le  monde. Je fais  donc appel à  la 
sagesse et à l'intelligence de mes collègues pour pouvoir 
retenir cela.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  parce  que  vous  y  tenez 
beaucoup. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  M.  le  Ministre  laissant  à  la 
sagacité des parlementaires l'approbation ou le refus de 
cet  amendement,  j'aurais  tendance à l'approuver parce 
que cela permet de mettre en place une dynamique entre 
le Gouvernement wallon et le parlement sur un élément 
qui est quand même essentiel pour ce qui concerne le 
suivi de l'évolution de cette matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je  vais  dans  le  même sens 
que mes deux collègues précédents. Je pense que c'est 
effectivement  intéressant  qu'un  tel  rapport  puisse  être 
rendu  public  et  transmis  au  parlement  avec  ses 
conclusions,  ainsi  cela  lui  permet  de  suivre  les 
évolutions. On est quand même dans un document-cadre 
qui  donne  beaucoup  d'habilitations  au  Gouvernement 
wallon. Qu'il y ait pour certains éléments, je ne dis pas 
systématiquement pour tous, un retour d'évaluation vers 
le parlement me paraît tout à fait intéressant.

Mme la Présidente.  - Voilà  donc  un  amendement 
supplémentaire  qui  sera  voté  positivement,  Monsieur 
Crucke, tout à l'heure. 

Art. 9

Mme la Présidente.  - À l'article 9, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 13 (Doc. 887 

(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  n° 13  qui  vise 
l'article 9  et  vise  à  supprimer  le  3°.  On  revient  à  un 
débat que l'on a déjà eu tout à l'heure, je suppose que M. 
le  Ministre  me  répondra  de  la  même  manière,  nous 
souhaitions supprimer le 3° qui vise la réalisation d'une 
rénovation  simple.  Je  suppose  que  j'aurai  la  même 
réponse.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Même réponse. 

M. Crucke (MR). - Je maintiens mon amendement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Vu que les exigences doivent être 
respectées lors de la restauration, du remplacement ou 
de la modernisation de système, je reviens un peu à la 
question que j'avais posée dans la discussion générale, 
c'est-à-dire  l'impact  de  la  mesure  sur  le  marché  qui 
existe. C'est de nature à agir sur la demande qui, elle, va 
agir  sur  l'offre  des  systèmes  que  l'on  trouve  sur  le 
marché. Le Gouvernement wallon peut-il s'engager à ce 
que les systèmes qui sont les meilleurs en matière de 
performance énergétique figurent - par exemple, c'est le 
cas dans les chaudières biomasses, dans les chaudières à 
gaz,  et  cætera  -  sur  une  liste  qui  a  été  testée  et 
approuvée par le Gouvernement wallon pour donner la 
meilleure  sécurité  aux  candidats  de  recourir  à  un 
système qui soit effectivement meilleur plutôt que d'être 
piégés par les arguments d'un vendeur un peu rusé qui 
souhaite vendre n'importe quoi ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  J'ai  une  question  dans  le 
même registre  que  celle  de  M. Stoffels  lorsqu'il  parle 
des  installations  type  chaudières.  Je  me  posais 
exactement le même genre de question pour l'isolation 
des  toitures.  J'imagine  que,  quand  l'isolation  de  la 
toiture  doit  se  faire  par  l'intérieur,  cela  peut  être 
considéré  comme une  rénovation  simple  et  que  cette 
disposition  d'exigence  PEB  permet  de  fixer  des 
exigences minimales en termes d'efficacité énergétique 
de  l'isolation  de  la  toiture  et  permettrait  d'éviter 
l'utilisation d'isolants  soi-disant  efficaces,  mais  qui  en 
fait ne le sont pas.

Je  pense  par  exemple  que  l'isolation  avec  les 
couches minces avait été à un moment donné vantée par 
toute  une  série  de  publicités  alors  qu'on  sait  que  son 
efficacité n'est pas bonne. J'imagine que c'est ce type de 
chose qui peut  être  couverte par  l'application de cette 
disposition  d'exigence  PEB  pour  la  réalisation  de 
rénovation simple. Si c'est le cas, je trouve que c'est une 
amélioration par rapport à la situation actuelle parce que 
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cela évite à des gens qui veulent faire des rénovations 
simples  de  bonne  foi  d'être  piégés  et  d'utiliser  du 
matériel  qui  n'a  pas  les  qualités  requises  et  qui  ne 
permet  pas  d'atteindre  les  objectifs  qu'ils  espéraient 
justement atteindre par les travaux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Par  rapport  à  une  liste 
d'équipements, je ferai simplement référence à ce qui a 
été prévu en matière de certification des installateurs. Il 
y a un autre décret et une autre base décrétale qui visent 
à  apporter  l'information  complète  aux  particuliers  qui 
souhaiteraient réaliser des travaux. C'est tout le principe 
de  la  certification  des  installateurs  qui  concerne  non 
seulement  les  installateurs  d'équipements  en  matière 
d'énergie  renouvelable,  mais  aussi  d'équipements  des 
techniques d'efficacité énergétique.  Par  rapport  à cela, 
des  formations  sont  identifiées,  un  mécanisme  de 
certification  et  de  labellisation  des  entreprises  est 
également mis en place. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - C'est une très bonne chose qu'on 
pense aussi à la certification des installateurs. C'est une 
espèce  de  gage  de  qualité  certainement,  mais 
d'expérience  je  sais  que  l'existence  des  listes,  pour 
reprendre l'exemple des chaudières, est quand même un 
sérieux  outil  à  la  décision  du  particulier  lorsqu'il 
chercher par exemple à remplacer une chaudière par une 
autre,  sachant  que  l'autre  chaudière  a  été  testée  et 
approuvée  comme étant  suffisamment  de qualité  pour 
rentrer dans les normes en matière de PEB. 

Si  je  pose  la  question,  c'est  pour  donner  aux 
particuliers,  qui  se  trouvent  devant  une  décision,  un 
outil d'aide à la décision.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  J'ai  bien entendu ce que vous 
avez dit, c'est le Fédéral qui doit le faire via la directive 
ÉcoDesign.  Par  ailleurs,  je  vous invite  à  être  prudent 
dans  ce  genre  de  situation  où  l'on  donne  une  liste 
positive d'entreprises, de systèmes ou de marques, parce 
que  c'est  immédiatement  un nid à recours  incroyable. 
Vous avez oublié untel, vous n'avez pas pris untel. Nous 
avons déjà essayé quelques éléments en la matière et, à 
chaque  fois,  nous  nous  sommes  fait  reprendre  par  le 
conseil de la concurrence, la commission européenne ou 
autre, parce que vous n'avez prévu que celles qui sont 
pour  l'instant  installées  en  Belgique  et  pas  celles  qui 
sont à l'étranger. Je ne m'embarquerais pas là-dedans.

Je retiens la réflexion, parce qu'on peut la partager 
sur l'intention, on peut la partager, mais c'est fermer le 
marché et cela est souvent critiqué aussi.

Mme la Présidente.  - Encore  une  remarque, 
Monsieur Stoffels ?

M. Stoffels  (PS). - Oui. On peut l'interpréter ainsi, 
mais on peut aussi l'interpréter autrement, c'est pousser 
le marché vers de meilleures technologies, c'est modifier 
le marché.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ça, c'est la directive ÉcoDesign.

M. Desgain (Ecolo). - Ici, on ne pousse pas sur le 
marché, on pousse plutôt sur l'installation. Je sais qu'il y 
a de la nuance, mais c'est pour partie utilisable, en tout 
cas.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Pour  remettre  les  choses  en 
perspectives,  effectivement,  la  directive  économique 
doit  être  transposée  par  la  Belgique  -  et  c'est  une 
compétence qui est principalement fédérale - à travers la 
compétence  de  produits,  de  la  normalisation  des 
produits, de l'accès au marché belge.

Maintenant, pour ce qui est de l'installation, qui est 
plus  visée  ici,  nous  nous  retrouvons  dans  un  champ 
d'application  du  décret  sur  la  certification  des 
installateurs et tout le corps de texte qui l'entoure.

Art. 10

Mme la Présidente.  - Nous  passons  à  l'article 10. 
Deux  amendements  ont  été  déposés.  Il  s'agit  de 
l'amendement  n° 14  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de 
l'amendement  n° 15  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  le 
premier amendement, on évoque ici dans cet article 10 
les  exigences  PEB  qui  ne  sont  pas  applicables  par 
exception  à  l'article 9.  Six  cas  sont  cités.  Nous 
proposons d'ajouter un 7° et donc de considérer que ces 
exigences  ne  seraient  pas  applicables  aux  batiments 
insalubres au sens du Code wallon du logement ainsi 
qu'aux  batiments  destinés  à  être  démolis.  Cela  me 
semble être la logique même.

Le deuxième amendement vise le dernier alinéa où 
on remplacerait les termes « peut définir » par le terme 
« définit »,  donc  le  Gouvernement  wallon  définit  les 
modalités d'application du présent article.

C'est  une  question  de  sécurité  juridique  et  de 
prévisibilité juridique. Cela me semble plus clair en le 
précisant de la sorte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Par rapport au même article 10, 
je fais référence aux remarques qui ont été faites par la 
Fédération des notaires qui constate tout d'abord que la 
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liste des exceptions prévues à l'article 36 diffère de la 
liste  des  exceptions  générales  prévues  pour  les 
exigences PEB à l'article 10.

Certaines  exceptions  sont  reprises  « dans  les  deux 
listes,  d'autres  paraissent reprises dans les  deux listes, 
mais  sont  libellées  en  terme  quelque  peu  différent, 
tandis  que  d'autres  encore  ne  sont  pas  présentes  dans 
l'une des deux listes ».

Monsieur le Ministre, quelle est  donc l'articulation 
entre  les  deux  articles ?  Quelle  est  la  raison  pour 
laquelle  la  liste  des  exceptions  à  l'article 36  est 
différente  par  rapport  à  la  liste  des  exceptions  à 
l'article 10 ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  Crucke,  sur 
l'amendement 14,  la  directive  ne  nous  autorise  pas  à 
ajouter  des  exceptions.  Pour ce  qui  est  des batiments 
insalubres, par exemple, on ne peut pas le faire.

Par contre,  pour ce qui est  des batiments qui sont 
amenés à être démolis, je vous invite à jeter un œil sur 
l'article 34, où c'est explicitement prévu. Je pense que 
votre amendement pourrait être retiré. C'est à vous de 
voir, la directive ne permet pas d'en rajouter.

Pour l'amendement n° 15, ce ne sera pas nécessaire 
de  le  faire  dans  tous  les  cas.  Par  exemple,  pour  les 
établissements classés, on ne devra pas être plus précis, 
donc je souhaite pouvoir garder le « peut définir ».

Il a été effectivement préféré d'avoir à deux endroits 
différents  la  liste  des  exceptions. :  les  exceptions 
concernant  les  batiments  neufs,  les  exceptions 
concernant les batiments existants. À la  fois pour une 
question  de  lisibilité  d'avoir  le  corps  de  texte  des 
exceptions  qui  soit  bien  référant  aux  types  de 
procédures applicables, mais aussi parce qu’on n'a pas 
une totale redondance de l'un à l'autre. Pour prendre un 
simple exemple sur les batiments classés, on peut tout à 
fait  certifier  ces  batiments  alors  qu'au  niveau  des 
exigences PEB, il ne s'agira pas des mêmes exigences. 
C'est  à  la  fois  pour  une  question  de  lisibilité  et  de 
cohérence interne au texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Par  rapport  à  l'amendement 
n° 14. J'entends l'argumentation du ministre qui dit que 
la commission n'autoriserait pas à allonger la liste des 
exceptions.

Je ne vois pas cette interdiction dans le texte de la 
directive.  J'imagine  bien  que  M.  le  Ministre  et  ses 
collaborateurs ont une lecture plus approfondie que la 
mienne,  mais  j'aimerais  qu'on  me  précise  où  la 
Commission européenne l'interdit.

Cela tombe sous le sens, on va faire une déclaration 
PEB pour des  batiments  insalubres.  C'est  le  monde à 
l'envers !

Si on a de l'argent à jeter par les fenêtres et la porte, 
c'est comme cela qu'il faut procéder. Quelque part, j'ai 
envie de dire que cela tombe sous le sens. Maintenant, si 
la directive l'interdit, qu'on me le montre, qu'on me le 
dise,  qu'on  me  le  précise.  Prenez  votre  plume  pour 
écrire  rapidement  à  nos  collègues  parlementaires 
européens, parce qu'il y a un fameux problème !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est le point 2 de l'article 4, et 
vous verrez que la logique, c'est de travailler en listes 
fermées.  Je parle de l'article de la directive, Monsieur 
Crucke.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Si  j'ai  bien  compris  les 
explications par rapport à la question que je posais, les 
exigences  en  matière  de  performance énergétique  des 
batiments concernent une série de batiments sauf ceux 
qui  sont  énumérés  à  l'article 10.  Par  contre,  ceux  qui 
sont exonérés par rapport aux exigences de performance 
énergétique  des  batiments  doivent  quand  même 
disposer,  en  vertu  de  l'article 36,  d'un  certificat 
énergétique pour ce qui concerne le patrimoine et pour 
ce qui concerne les constructions provisoires.

Ils sont exonérés des exigences, mais doivent avoir 
un certificat.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - En cas de transaction. C'est si 
transaction il y a.

M. Stoffels (PS). - Je relève que les exigences PEB 
ne s'appliquent pas aux unités PEB servant de lieu de 
culte et utilisées pour les activités religieuses. Dans sa 
version  initiale,  le  projet  de  décret  indiquait  que 
l'exception  s'appliquait  aux  cultes  reconnus  par  l'État 
fédéral. Le « reconnu par l'État fédéral » a été supprimé, 
c'est-à-dire par rapport au culte, tout court. À la limite, 
un lieu qui est utilisé à des fins de culte par une secte 
peut-il être considéré comme un lieu de culte ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Nous  vérifions,  mais  c'est  le 
Conseil d'État semble-t-il qui l'a demandé. On vérifie.

M. Stoffels (PS). - Il est vrai que le Conseil d'État a 
demandé  en  raison  de  non-discrimination,  c'est  clair. 
Mais  la  formule  telle  qu'elle  est  reprise  maintenant, 
« lieu  de  culte »,  c'est  pour  cela  que  je  demande  la 
précision.  Les  termes  « lieu  de  culte »  couvrent-ils 
également le lieu qui est utilisé à des fins de culte par 
une secte, par exemple ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, bien sûr, parce là il y a le 
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problème de la secte qui est traité par ailleurs. Dans les 
travaux parlementaires, on peut avoir précisé les choses.

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  pour  cela que  je  pose  la 
question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  relis  l'article  auquel  fait 
référence M. le Ministre pour justifier le fait qu'on ne 
peut  pas  reprendre  les  logements  insalubres  dans  la 
catégorie des dérogations. En lisant cet article, qui est 
l'article 4.2, je vois qu'au 4.2d, dans les batiments pour 
lesquels  il  peut  y  avoir  une  dérogation,  la  directive 
précise : « les batiments résidentiels qui sont utilisés ou 
destinés à être utilisés, soit moins de quatre mois par an, 
soit pour une durée d'utilisation annuelle limitée et dont 
la  consommation  énergétique  prévue  est  inférieure  à 
25 % de ce qui résulterait d'une utilisation toute l'année.

Deux choses par rapport à cela.

Premièrement, on n'a pas repris, dans le décret, cette 
possibilité de dérogation.

Deuxièmement, si  on la  reprenait, la catégorie des 
logements insalubres pourrait rentrer – par définition – 
dans  cette  catégorie,  puisque  l'on  peut  bien  imaginer 
qu'un logement insalubre sera occupé moins de quatre 
mois par an.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Pourquoi, donc, ne pas avoir repris cette catégorie ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Parce qu'on n'a pas les moyens 
de contrôle, c'est la porte ouverte à tout.

M. Crucke (MR). - Vous n'avez pas les moyens de 
contrôle ?  Cela  m'inquiète.  Qu'avez-vous  comme 
moyens, alors ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Il  faut  toujours  utiliser  les 
moyens publics à bon escient, ne pas élever les impôts 
non plus.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  facile !  Mais  si  on 
contrôle, il faut le faire judicieusement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est vrai, là je vous rejoins. 

M. Crucke (MR). - Dites-moi ce que vous avez ou 
n'avez pas comme moyen comme moyen. Quels sont les 
moyens  dont  vous  disposez  pour  contrôler ?  Vous  ne 
connaissez  pas  les  moyens  de  contrôle  qui  sont  les 
vôtres ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique. -  Précisément,  ceux qui ont été 
votés par le parlement.

M. Crucke  (MR). - Donc, cela veut dire que vous 
ne  les  connaissez  pas ?  Vous  avez  des  craintes  par 
rapport au contrôle et aux nuisances de contrôle, si je 
comprends bien ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - La capacité d'exercer un contrôle 
sur ce genre de dimension. C'est tout.

M. Crucke  (MR).  -  Je  voudrais  déposer  un 
amendement supplémentaire.

Mme la Présidente.  - On vient de le recevoir, c'est 
rapide. Il s'agit de l'amendement (Doc. 887 (2013-2014) 
N° 4) déposé par M. Crucke.

(Rires)

M. Crucke  (MR).  -  Je  n'enlève  pas  mes  autres 
amendements.

Mme la Présidente.  -  Avez-vous  d'autres 
commentaires sur l'article 10 ?

Art. 11

Mme la Présidente. -  Nous passons à l'article 11. 
Un amendement a été déposé. Il s'agit de l'amendement 
n° 16  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  L'article 11  §  3,  3°  serait 
purement  et  simplement  supprimé.  C'est : 
« l'implantation  du  batiment  mitoyen  deux  façades, 
mitoyen  trois  façades  aux  quatre  façades »,  la 
différenciation  des  batiments,  en  fonction  de  leur 
implantation  deux,  trois  ou  quatre  façades  relève  – 
comme je l'ai dit ce matin – de l'idéologie. En effet, un 
batiment quatre façades peut obtenir un certificat PEB 
bien  plus  efficace  qu'un  batiment  deux  façades.  Cela 
relève  plus  –  à  mon  avis  –  de  l'historique  ou  de  la 
conception architecturale du batiment que du fait qu'il 
soit de deux, trois ou quatre façades.

Je  pense  effectivement  que  l'on  aurait  pu  agir 
autrement si l'on avait agi sans une idéologie poussée, 
pointue.

(Réaction de plusieurs membres)

Sur cet  amendement-là,  je  n'avais pas  l'espoir  que 
cela passerait. J'essayais simplement de vous réveiller, 
Monsieur  Stoffels,  en  disant  que  c'est  vous  qui  allez 
voter pour cela, mais que vous n'êtes pas obligés de le 
faire. Vous ne devez pas toujours suivre le ministre dans 
ce  qu'il  sort.  Ici,  il  sort  quelque  chose  qui  est 
parfaitement inutile.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

P.W.- C.R.I.C. N° 25 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 42



M. Stoffels  (PS). - Nous arrivons, même si ce n'est 
pas l'article le plus long, mais un article qui est quand 
même déterminant pour comprendre dans quel sens le 
Gouvernement  wallon  souhaite  que  les  exigences  en 
matière  PEB  évoluent.  « Le  Gouvernement  wallon 
détermine les exigences PEB ». Il y a des étapes.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique.  -  Oui,  c'est  cela.  C'est  toujours 
dans un sens plus exigeant, forcément.

M. Stoffels  (PS).  - Les  exigences sont fixées à un 
niveau optimal. C'est cette philosophie du cost optimum. 
On est donc vraiment au cœur du débat.

Le problème est qu'il y a plusieurs questions qui se 
posent  à  cet  égard.  Tout  d'abord,  le  cost-optimum, 
suivant le candidat batisseur, présente un coût pouvant 
être supporté facilement ou moins facilement. Il y a des 
candidats  batisseurs,  des  candidats  rénovateurs  qui  ne 
sont pas en mesure de supporter l'entièreté du surcoût du 
cost-optimum ;  même si  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années, le  cost-optimum peut s'avérer rentable. Cela, 
je ne le remets pas en question.

Premièrement, la question est de savoir comment – 
dans  la  rénovation,  c'est  l'Écopack  –  va-t-on  pouvoir 
répondre à la question du candidat batisseur lorsqu'il va 
devoir faire, au moment de l'investissement, un surcoût 
qui va seulement s'amortir au fil des années.

Deuxièmement, la question se pose encore de façon 
relativement  différente  en  fonction  du  §  2  et, 
deuxièmement, des particularités locales. Il me semble 
que le même type de logement en plein centre de Liège 
ou à Charleroi nécessitera d'autres investissements pour 
atteindre  un  niveau  d'exigence  PEB  que  ce  même 
logement  en  Hautes  Ardennes.  On  est  confrontés, 
régulièrement  à  des  périodes  de  gel,  des  périodes  de 
froid,  des  périodes  de  vent  beaucoup  plus  important. 
Donc, pour atteindre le même niveau d'exigence PEB, 
suivant  la  sous-région  dans  laquelle  on  se  trouve,  on 
sera probablement confrontés à des coûts différents pour 
le même type de logement. Je ne parle pas de comparer 
le  logement  deux  façades  avec  le  logement  quatre 
façades.  Je  parle  de  comparer  un  logement  avec  un 
autre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  déjà  un  peu  le  cas 
aujourd'hui quand on achète un terrain dans le Brabant 
wallon, ce n'est pas le même coût que...

M. Stoffels  (PS).  -  Je  sais  que  c'est  le  cas 
actuellement, mais je lis : « Les exigences PEB doivent 
tenir compte, entre autres, des particularités locales ». Je 
souhaite que le ministre précise ce qu'il entend par là. 
Va-t-il prendre en considération ce type de réflexion ou 
sera-ce hors discussion ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce serait irréaliste. À l'échelle de 

la France, il n'y a que quatre régions différentes. On ne 
va pas faire, en Wallonie...

(Réaction d'un membre)

Voilà.

M. Stoffels (PS). - La réponse n'est pas de nature à 
me satisfaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je voudrais appuyer ce qui est 
dit par M. Stoffels puisque l'on est au cœur de ce décret 
et des fameuses délégations que l'on donne. Je rappelais 
tout à l'heure...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il  y a, ici, deux volets. Est-on 
idéologue ou est-on pragmatique ? Je fais l'option et je 
propose au parlement de prendre l'option cost-optimum, 
soyons bien clairs.

La deuxième partie de la question était de savoir si 
l'on fait des particularités locales qui vont jusqu'à définir 
des  méthodologies  éventuellement  différentes.  Cela, 
jusque-là, non ! Ce n'est pas faire preuve de manque de 
souplesse,  c'est  simplement  donner  une  cohérence  à 
l'échelle  du  territoire  de  la  Wallonie.  C'est  là  que  je 
faisais référence à la France en disant que, au niveau de 
la France, il y quatre zones définies. Si on doit faire cela 
au niveau de la Wallonie, alors où va-t-on ? 

M. Crucke  (MR). - Le tout, c'est la lisibilité de la 
méthodologie. C'est là qu'il faut donner une réponse.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Celle-là est réelle, elle est forte, 
mais ici, les différences seraient tellement négligeables 
que cela ne vaut pas le coût de faire différent. 

M. Crucke  (MR).  -  Je  ne  suis  pas  certain  qu'elle 
est...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Que vous n'en soyez pas certain, 
cela...

M. Crucke  (MR). - Vous relirez, quand vous aurez 
un peu le temps, l'enquête de  Test Achats qui date de 
mars 2012 – ce n'est pas si loin que cela – par rapport au 
travail  que  les  certificateurs  avaient  effectué,  je  cite : 
« pour notre enquête ; chaque habitation a été examinée 
par cinq certificateurs différents. On constate qu'il y a, 
pour un même logement, des différences de 30 à 55 % 
par rapport à la moyenne ».

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Là-dessus, on a tout répondu en 
questions parlementaires, vous nous aviez déjà posé de 
nombreuses questions à l'époque.
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M. Crucke (MR). - Je sais que vous avez répondu à 
mes  questions  parlementaires,  cela  ne  change  pas 
l'imprécision du système.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Puisque vous me prenez au défi, 
sur  votre  amendement  n° 16,  pensez-vous  vraiment 
qu'en  supprimant  ce  point  trois,  on  ferait  preuve 
d'ouverture ?

C'est  là-dessus  que  s'arc-boute  le  dogmatisme 
présumé de ce texte. Allez, franchement !

M. Crucke (MR). - Il y a cela aussi, évidemment.

Si vous voulez faire marche arrière, je ne peux que 
vous convier à le faire. Vous savez, reculer, c'est parfois 
avancer ! Si vous reculez ici, vous pourrez dire que vous 
avancez un peu dans le bon sens, pas encore totalement 
évidemment. Je ne peux pas tout vous demander le jour 
même !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Pensez  ce  que  vous  voulez ! 
Mais qu'en pensent vos collègues ?

M. Crucke (MR). - Ils sont d'accord ! Ils n'osent pas 
le dire, mais ils sont d'accord !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Alors, je suis d'accord !

M. Crucke  (MR).  -  Très  bien,  Monsieur  le 
Ministre ! On va finir par pouvoir s'entendre ! Mais pas 
sur tout !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - S'ils peuvent le cosigner !

M. Crucke  (MR).  -  Que  l'amendement  s'appelle 
Crucke,  Crucke-Nollet,  Crucke-Stoffels !  Tout  le 
parlement peut cosigner, ce n'est pas un problème. Ce 
qui compte, pour moi, c'est que le texte soit amélioré et 
que l'on puisse réellement répondre à certains objectifs. 
Il n'y a donc aucun problème.

Si  Mme Meerhaeghe  veut  cosigner,  je  suis  très 
heureux de voir mon nom à côté du sien dans un décret, 
dans un amendement de décret... Tout à fait d'accord.

Mme la Présidente.  - Alors,  plus  de  commentaire 
sur l'article 11 ?

Art. 12

Mme la Présidente. - Nous passons à l'article 12.

Deux  amendements  ont  été  déposés  il s'agit  de 
l'amendement  n° 17  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de 
l'amendement  n° 18  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Crucke (MR). - Merci, Madame la Présidente. Il 
y a deux amendements à l'article 12 : les 17 et 18. 

L'amendement concerne le 12 § 1, où les termes de 
rénovation simple inscrits aux 2° et 3° sont à supprimer, 
mais je connais la réponse de M. le Ministre, je ne vais 
pas m'appesantir là-dessus.

L'amendement  numéro 18  à  l'article 12  § 2,  le 
deuxième  alinéa  est  supprimé.  À  nouveau,  dans  ces 
délégations, il n'y a pas lieu d'habiliter le Gouvernement 
wallon à ajouter d'autres hypothèses que celles qui sont 
inscrites dans le décret. Or, je vous fais remarquer que le 
projet de décret qui nous est présenté précise que « le 
Gouvernement  wallon  détermine  les  modalités 
d'application  du  paragraphe  premier » ;  « le 
Gouvernement  wallon  peut  soumettre  au  respect 
d'exigence  PEB d'autres  hypothèses  que  celles  visées 
par  le  paragraphe  premier.  Ces  exigences  sont 
techniquement,  fonctionnellement,  économiquement 
réalisables. »

Ce  que  l'on  n'a  pas  évoqué  pourrait  purement  et 
simplement être révoqué par le Gouvernement wallon. 
Oui, je connais là  aussi votre position, mais je trouve 
que c'est une délégation qui n'a pas lieu d'être.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  Crucke,  vous  n'êtes 
quand  même  pas  le  partisan  de  la  lourdeur 
administrative ?

M. Crucke  (MR).  -  Non,  je  suis  le  partisan  de 
l'efficacité.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Mais  de  l'efficacité !  Je  vous 
connais davantage sous cette aune d'efficacité. Ici, vous 
plaidez  pour  retirer  toutes  les  formes  de  souplesse 
nécessaire pour tenir compte et s'adapter, évoluer avec 
les nouvelles technologies. 

Monsieur Crucke, vous avez vu que vos collègues 
ont suivi, dans certains cas, quand les amendements sont 
bien  pensés,  sont  censés,  ils  sont  votés  positivement. 
Mais ne pourriez-vous pas faire un geste en retirant ce 
genre d'amendement ? Que ce soit dans les deux sens et 
ainsi, on avancerait beaucoup plus vite ! 

Mais ici, quant aux nouvelles technologies, prendre 
en  considération  les  évolutions  qu'on  ne  peut  pas 
aujourd'hui  présager,  et  de  ce  qu'elles  pourront  nous 
amener,  n'est-ce  pas  être  quelque  part  non  pas 
néolibéral,  mais  quand  même  tenir  compte  des 
évolutions de la société ? Ne restez pas arcbouté dans 
les technologies du passé. Le temps de l'imprimerie est 
dépassé.  On  est  aujourd'hui  aux  technologies 
d'information. Vous voyez ce que je veux dire ?
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M. Crucke  (MR). - Madame la Présidente, si vous 
me le permettez, je vois bien où M. le Ministre veut en 
venir.

Vous ne pouvez pas dire que je n'ai pas fait preuve 
de souplesse.  Quand tout à  l'heure,  vous avez évoqué 
vous-même cette  évaluation trop longue sur  cinq ans, 
j'ai directement déposé un amendement pour en venir à 
deux ans. 

(Rires)

Donc, nous sommes prêts à tenir compte de toutes 
ces évolutions sur base d'une évaluation. Ce à quoi il 
faut être attentif, c'est de lutter contre l'affaiblissement 
de la norme. Vous savez, même si je vous le souhaite, je 
n'ai  pas  la  garantie  que  le  Ministre  Nollet  sera  le 
ministre de l'Énergie toute sa vie, ministre wallon toute 
sa  vie ;  j'ai  même  cru  entendre  que  vous  vous 
déplaceriez vers la Chambre aux élections prochaines, 
ce qui veut dire que, tenant compte de la logique écolo, 
on siège là où on a été élu, vous nous quitteriez...

(Réactions de plusieurs membres)

Mme Morreale (PS). - On sort du débat !

M. Crucke  (MR). - Madame Morreale, je ne vous 
permets pas de juger ce qui est à propos ou hors propos.

Mme Morreale  (PS).  -  Laissez  alors  la  parole  à 
M. Nollet.

M. Crucke (MR). - Mais vous pouvez allumer votre 
micro !

Mme la Présidente.  - Allez,  Madame  Morreale, 
M. Crucke avait la parole. Monsieur Crucke, continuez 
votre propos.

M. Crucke  (MR).  -  Je  maintiens  que  j'ai  lu  cela, 
Monsieur le Ministre, que vous ne seriez peut-être pas 
ad vitam æternam ministre de l'Énergie. Donc, quand on 
fait un texte, aujourd'hui...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je ne serai pas ad vitam æternam 
ministre  de  l'Énergie.  Notez-le  dans  les  annales,  cela 
pourrait donner une information utile.

M. Crucke (MR). - Dans quelques mois, vous serez 
appelé, à votre corps défendant peut-être...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Qui sait, Monsieur Crucke, si la 
N-VA refuse votre bras tendu...

M. Crucke  (MR).  -  Ah !  Monsieur  le  Ministre,  je 
vais  vous  dire  que  si  je  devais  faire  comme 
Mme Morreale, je vous dirais que c'est hors de propos, 
mais moi...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 

la Fonction publique. - Je retire alors... Je retire...

Mme Morreale  (PS).  -  Il  est  vrai  que  je  suis 
nouvelle, mais appelez-moi correctement, s'il vous plaît, 
c'est  Mme Mor-rea-le,  Monsieur  Crucke,  et  je  vous 
appellerai M. Crucke correctement.

(Réaction de plusieurs membres)

M. Crucke  (MR).  -  Mais  moi,  contrairement,  à 
Mme Morreale...

Mme la Présidente. - Continuez.

M. Crucke (MR). - Contrairement à Mme Morreale, 
je ne considère pas ce qu'a dit M. le Ministre comme 
étant  hors  propos.  On est  ici  pour discuter  de ce que 
vous souhaitez, ce n'est pas une difficulté pour moi, on 
peut  en  discuter  même  toute  la  nuit,  demain,  après-
demain...

Mme la Présidente. - Ah non ! Vous m'avez interdit 
de commander les sandwiches, Monsieur Crucke !

M. Crucke  (MR). - Ce qui nous réunit ici, c'est la 
nourriture intellectuelle, ce ne sont pas des sandwiches.

Mme la Présidente.  - Mais il faut s'alimenter aussi 
par la nourriture. Allons, continuons !

M. Crucke  (MR). - Je maintiens donc. Je ne peux 
malheureusement pas faire ce plaisir au ministre parce 
que nous devons être attentifs à l'évolution des choses. 
Mais je suis d'accord pour revenir sur les deux ans si 
vous voulez, on peut même faire un an, cela permettra 
d'aller encore plus vite.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Toujours  sur le  terme « peut », 
mais avec une autre stratégie, comme tantôt. Si j'ai bien 
compris  la  réponse  du  ministre,  le  Gouvernement 
wallon  peut  soumettre  au  respect  d'exigence  PEB 
d'autres  hypothèses,  pour  faire  face  aux  évolutions 
techniques  et  aux  évolutions  des  différents  modes  de 
construction.

La remarque que je souhaitais faire en ce moment 
concerne l'ensemble du dispositif  où le Gouvernement 
wallon est habilité à pouvoir faire quelque chose. En ce 
qui concerne le terme « peut », le Gouvernement wallon 
peut-il  s'engager  sur  le  fait  que,  dès  qu'il  y  a  des 
nouvelles  technologies,  dès  qu'il  y  a  des  nouvelles 
méthodes  de  construction,  elles  soient  effectivement 
prises en compte ? Le terme « peut » ne garantit pas que 
le Gouvernement wallon en tiendra compte. Il peut aussi 
tout  simplement laisser  couler les  choses.  À partir  du 
moment où une nouvelle technologie est introduite ou 
existe, elle doit aussi être intégrée.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Si elle est pertinente...
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M. Stoffels  (PS). - Ce serait plutôt un engagement 
moral que je demande.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est cela ! Si elle est pertinente, 
elle sera prise en considération, ce qui ne veut pas dire 
que  l'on  va  changer,  mais  on  l'analysera  comme 
potentiellement pouvant amener à.

Mme la Présidente. - On peut avancer ?

Art. 13

Mme la Présidente. - À l'article 13, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 19 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  Je  suppose  que  l'amendement 
aura  la  même  approbation  que  celui  que  nous  avons 
évoqué tout à  l'heure puisque  je  propose  d'ajouter  un 
deuxième alinéa à cet article 13 « le rapport est rendu 
public et transmis au parlement dans le mois suivant ces 
conclusions ».  C'est  la  garantie  de  la  publicité  du 
document.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Si chaque fois que les collègues 
acceptent un amendement, M. Crucke pouvait en retirer 
un... On peut dire « oui » à celui-ci.

M. Crucke  (MR). - Ce n'est pas bien, Monsieur le 
Ministre, vous m'avez habitué à mieux !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Cela  part  de  la  volonté 
d'avancer !

M. Crucke  (MR).  -  C'est  vrai.  On  est  à 
l'amendement n° 19 ; il n'en reste plus qu'une centaine...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Rien  ne  nous  empêche, 
Monsieur  Crucke,  d'aller  encore  plus  vite,  disait 
Jonathan Borlee.

M. Crucke  (MR).  -  Il  faut  quand  même  être 
prudent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Comme tantôt,  M.  le  Ministre 
faisant confiance à la sagacité des parlementaires, nous 
pouvons  accepter  cet  amendement  dans  la  mesure  où 
cela permet de mettre en place un dialogue constructif 
entre le Gouvernement wallon et le futur parlement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Je rejoins le point de vue de 

M. Stoffels pour l'argument de l'amendement équivalent 
qui a été déposé tout à l'heure.

Mme la Présidente. - Quelle belle unanimité !

Art. 14

Mme la Présidente. - À l'article 14, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 20 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  On est  un peu dans  la  même 
logique que l'amendement précédent. Ici, on évoque que 
le Gouvernement wallon organise et gère une base de 
données  qui  contient  des  documents  procéduraux 
relatifs à l'exigence PEB.

L'amendement  que nous proposons,  c'est  d'ajouter, 
in  fine  de  l'article 14,  le  fait  que  « le  Gouvernement 
wallon organise la publicité des statistiques issues de la 
base  de  données ».  C'est  simplement  le  même 
raisonnement.  C'est  de  rendre  publics  ces 
renseignements,  ces  statistiques  par  une  publication 
faite à bon escient.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Par rapport à l'article 14, j'aurai 
une question ou deux. 

Premièrement, le Gouvernement wallon organise et 
gère  une  base  de  données,  mais  dans  le  texte,  le 
Gouvernement  wallon n'indique pas  à  quelle  fin cette 
base de données doit servir. 

On en a parlé de temps à autre, lors des discussions, 
mais cela ne se trouve pas quelque part dans un texte et, 
corollairement, par rapport à cela, qui peut avoir accès 
et, surtout, qui ne peut pas avoir accès à cette banque de 
données ? Tout à l'heure, sur la diapositive, on a compris 
que  les  communes  peuvent  y  avoir  accès.  Je  ne  m'y 
oppose pas, bien au contraire. Il est aussi dans l'intérêt 
des  communes  de  savoir  ce  qui  se  passe  sur  leur 
territoire. Cependant, ma commune, d'emblée, va-t-elle 
pouvoir  avoir  accès  aux  données,  par  exemple,  de 
particuliers qui concernent ou qui habitent la Ville de 
Charleroi ? C'est une chose qui me semble importante, 
notamment dans la perspective que nous devons aussi 
protéger les données privées par rapport au regard non 
autorisé d'une série de catégories de personnes.

Deuxièmement,  cela  correspond  pratiquement  à  la 
deuxième  question  que  je  posais.  Je  fais  référence  à 
l'avis de la Fédération royale des Notaires qui dit « à qui 
les bases de données visées aux articles 14 et 32 seront-
elles rendues accessibles. Il serait opportun qu'un accès 
à  ces  bases  de  données  soit  reconnu  aux  acteurs 
professionnels tels que, notamment, les notaires ».
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais  un  point  d'éclaircissement.  Qu'entend-on  par 
documents  procéduraux  relatifs  aux  exigences  PEB ? 
Sont-ce  des  formulaires  types  ou  l'ensemble  des 
documents liés aux différents dossiers ?  

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce sont tous les formulaires – 
déclarations  initiales  et  finales  –  repris  comme 
documents  procéduraux,  qui  interviennent  dans  la 
procédure. Ce n'est pas procédural dans le sens révision 
de la procédure. C'est vraiment dossier par dossier.

Sur  la  fin  qui  justifie  le  moyen  introduit  dans  le 
décret,  tout  est  question  de  suivi  ou  de  contrôle 
d'évaluation, de rapportage et, oserais-je dire aussi, pour 
répondre à de multiples questions parlementaires. Si on 
n’a pas les chiffres, on est toujours en panne et on fait 
faire un travail  au coup par  coup alors que, si  on les 
introduit, on peut ici les avoir de manière systématique.

Qui y a accès, à part nos fonctionnaires, qui sont de 
qualité, comme vous pouvez le voir depuis le début de 
nos travaux ? Le fonctionnaire délégué et les communes 
pour ce qui concerne leur territoire, car là, il y a aussi 
une question de gestion de données et de concurrence 
inutile à ne pas créer entre communes.

Le  Gouvernement  wallon  pourrait  donner  d'autres 
habilitations,  mais  vous  me  demandez,  Monsieur 
Stoffels,  de  donner  les  orientations  par  rapport  aux 
habilitations  générales.  J'invite  les  gouvernements  à 
venir à agir avec prudence. Il ne s'agirait pas de débrider 
l'accès de données comme cela, à tout vent. La question 
des  notaires  devra  être  traitée  minutieusement.  Je 
préfère ne pas en dire plus, mais dire que l'on doit faire, 
nous-mêmes, attention pour ne pas ouvrir dans tous les 
sens.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Le  notaire  étant  une  personne 
assermentée qui a un rôle clé à jouer au moment de la 
passation  du  droit  de  propriété  d'un  logement  à 
quelqu'un d'autre, il  ne serait peut-être pas inutile que 
les  notaires  aient  accès  aux  données  pour  permettre, 
justement, de jouer correctement leur rôle et d'intégrer, 
par exemple, dans l'acte notarié, les informations avec 
un maximum de précisions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Sur la question des notaires, tout 
cela se jouera évidemment dans la réhabilitation, mais 
comme  vous  demandez  des  orientations  pour  les 

habitations,  je  vous  les  donne.  L'ouverture  sera 
probablement  plus  immédiate,  plus  rapide  sur 
l'article 32 et plus utile que sur l'article 14 – batiments 
existants.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  suis  d'accord.  Les  notaires 
auront donc accès aux certificats.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  n'ai  pas  entendu  M.  le 
Ministre  réagir  à  la  publicité  des  statistiques,  à 
l'amendement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Si, j'ai dit que l'on était plus là 
sur des aspects procéduraux. Si vous faites une question 
parlementaire ultérieurement, on y répondra, mais il n'y 
a pas besoin, en tant que tel, d'ouvrir cela.

J'y  avais  donc  répondu,  mais  peut-être  trop 
brièvement à votre goût.

Art. 15

Mme la Présidente.  -  À l'article 15,  deux 
amendements ont été déposés. Il s'agit de l'amendement 
n° 21  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de  l'amendement  n° 22 
(Doc. 887 (2013-2014) N° 2) déposé par M. Crucke et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Crucke  (MR).  -  Le  premier  amendement,  le 
n° 21, vise le 2° et je l'ai déjà évoqué dans le cadre du 
débat général.

Il  s'agit  à  l'article 15,  §  1er,  2°,  de  supprimer  les 
termes  « au  rendement ».  Je  rappelle  que  la  directive 
utilise la notion de cogénération, sans stipuler qu'il s'agit 
d'une unité à haut rendement. L'amendement vise donc à 
s'aligner sur le prescrit de la directive.

Le deuxième  amendement  est  l'amendement  n° 22 
(Doc. 887 (2013-2014) N° 2). Il s'agit, à l'article 15, § 2, 
dernier alinéa. Les termes « peut compléter le contenu 
de l'étude de faisabilité technique, environnementale et 
économique  et  déterminer »  sont  remplacés  par 
« déterminent ».  Il  n'y  a  pas  lieu  d'habiliter  le 
gouvernement  à  compléter  le  contenu  minimal  de 
l'étude de faisabilité. Le décret me semble, à cet égard, 
suffisamment précis. Par ailleurs, le gouvernement doit 
déterminer la forme et le contenu de ladite étude. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Pour  l'amendement 21,  c'est 
parce que le sujet de l'étude de faisabilité vise la haute 
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efficacité énergétique. Cela me semble donc normal que 
l'on parle alors de cogénération à haut rendement.

C'est  la  cohérence entre  les  deux.  Je  ne peux  pas 
suivre votre amendement.

M. Crucke (MR). - Je ne sais alors pas pourquoi on 
fait de la cogénération, si ce n'est pas pour avoir un haut 
rendement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il peut y avoir de la cogénération 
qui est peu efficace. Je peux vous dire que l'on a intérêt 
à la contrôler parce qu'elle gaspille, à ce moment-là. Je 
peux vous dire que cela existe.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - La définition de cogénération 
haut rendement est  un peu en continuité avec d'autres 
dispositions  règlementaires  existantes  au  niveau 
régional  qui  visent  justement  à  faire  une  distinction 
entre la cogénération – qui peut parfois ne pas apporter 
une très grande amélioration d'efficacité énergétique – et  
une  cogénération  haut  rendement  qui,  elle,  garantit 
effectivement que l'efficacité énergétique recherchée est 
atteinte. Je pense que c'est important. Cela existe pour 
les certificats verts. Cela existe dans la disposition ici. 
Je trouve que cela vaut vraiment la peine de continuer à 
les distinguer pour que l'on soit toujours sur ce standard 
de recherche réelle de l'efficacité énergétique ;  ce que 
l'on  n'a  pas  toujours  avec  les  installations  de 
cogénération.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - L'étude de faisabilité technique, 
environnementale  et  économique  qui  analyse  la 
possibilité de recourir à des systèmes de substitution à 
haute  efficacité  énergétique  repose  sur  une  liste  de 
critères ou d'aspects qui n'est pas une liste exhaustive, 
car  il  est  repris  « à  haute  efficacité  énergétique  telle 
que ». On peut donc imaginer qu'il y a d'autres aspects.

L'étude de faisabilité technique et environnementale 
et économique fait référence à une liste fermée. Il y a 
donc cinq aspects qui rentrent dans ces considérations.

Le paragraphe suivant prévoit que le Gouvernement 
wallon  peut  compléter  le  contenu  de  l'étude  de 
faisabilité technique, environnementale et économique, 
tout court. Il ne peut pas compléter l'étude de faisabilité 
technique, environnementale et économique qui analyse 
la possibilité de recourir à des systèmes de substitution à 
haute efficacité  énergétique.  Le Gouvernement  wallon 
peut  donc  modifier  une  liste  ou  compléter  une  liste 
fermée, mais ne peut pas compléter une liste ouverte.

Le  Gouvernement  wallon  peut-il  apaiser  mes 
craintes  et  me  donner  de  la  clarté,  moi  qui  suis 
probablement trop peu expérimenté pour comprendre ?

M. Desgain  (Ecolo).  - Le  texte  du  décret  prévoit 
l'étude  de  plusieurs  systèmes,  mais  de  manière 
indicative.  On a  bien  écrit  « tels  que  les  mécanismes 
suivants »,  donc  un  arrêté  du  Gouvernement  wallon 
pourrait très bien décider que tel autre système devrait 
idéalement être étudié également. C'est notamment cela 
qui caractérise l'habilitation. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Donc il y a une ouverture dans le 
texte.

M. Stoffels (PS). - Mais il y a le fait que vous avez 
dans les paragraphes 1 et 2 fait la séparation entre deux 
types  d'études  de  faisabilité  techniques 
environnementales  et  économiques  suivant  la  formule 
qui  est  reprise.  Le  Gouvernement  wallon  peut 
compléter, cela ne concerne que la deuxième formule et 
pas  la  première ?  C'est  une  question  que  je  pose.  Si 
jamais  il  est  également  dans  l'intention  du 
Gouvernement wallon de compléter cette liste ouverte, 
il faut que ce soit inscrit quelque part dans les travaux 
parlementaires.

M. Desgain  (Ecolo). - Pardon, en indiquant le « tel 
que »,  effectivement  l'habilitation est  déjà  là.  Le « tel 
que » c'est une liste moins fermée, cela ouvre la voie, le 
Gouvernement  wallon  pourra  le  faire,  maintenant  le 
Gouvernement wallon peut compléter le contenu. C'est 
bien la liste des éléments que doit contenir cette étude et 
pas l'objet  de cette étude. Donc les éléments que doit 
contenir l'étude on peut aller les compléter. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique.  -  Les  travaux parlementaires  le 
clarifient maintenant.

M. Stoffels (PS). - Pour être clair, le Gouvernement 
wallon peut compléter le contenu des deux types d'étude 
de faisabilité. 

M. Desgain (Ecolo). - Je ne vois pas où on identifie 
deux types d'études, pour le moment.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Effectivement, il y a deux types 
d'habilitation,  il  y  a  le  « tel  que »  qui  permet  de 
compléter  la  liste  et  puis  il  y  a  la  possibilité  de 
compléter le contenu lui-même. 

Si,  il  faut laisser.  Ce sont deux choses différentes. 
L'un où il y a un complément explicite qui est prévu et 
l'autre via le « tel que ».

M. Stoffels (PS). - Le « tel que » permet que la liste 
soit complétée par n'importe qui, parce qu'il  n'y a pas 
que l'identifié qui peut la compléter. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  - Ici,  clairement,  c'est  la 
possibilité  de  recourir  à  des  systèmes  de substitution. 
Donc, l'auteur de l'étude de faisabilité qui aurait l'idée 
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d'un système de substitution qui n'est pas dans cette liste 
peut  tout  à  fait  l'étudier,  le  développer et  émettre  des 
recommandations au bénéfice de son client,  du maître 
d'ouvrages pour avoir d'autres systèmes de substitution. 

Il y a quand même une liste qui a été déterminée de 
manière indicative,  pour ne pas  fermer la  porte,  mais 
dire  qu'en  tout  cas,  ceux-là,  il  devra  les  étudier  de 
manière à pouvoir éclairer correctement le déclarant.

M. Stoffels (PS). - J'entends le message.

Art. 16

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 16. 

Un  amendement  a  été  déposé.  Il  s'agit  de 
l'amendement  n° 23  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke (MR). - Merci Madame la Présidente. Il 
s'agit  de  simplifier  l'écriture  de  cet  article  en  vous 
proposant de remplacer le texte suivant : « la déclaration 
PEB initiale contient un descriptif des mesures projetées 
démontrant la conformité du projet avec la législation et 
la  règlementation  PEB en  vigueur.  Le  Gouvernement 
wallon - vous verrez, Monsieur le Ministre, que nous ne 
sommes pas contre toute délégation au Gouvernement 
wallon  -  détermine  sa  forme  et  ses  modalités 
d'application ». Tel est le rôle du Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je n'y suis pas favorable parce 
que l'on ne peut pas définir de manière trop large. On 
doit cadrer – et il manque le lien – via l'amendement, à 
l'étude de faisabilité dans cette définition.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  l'article 16,  Monsieur  le 
Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je suis sur l'article 16 et, pour 
être précis, à l'amendement 23. 

M. Crucke  (MR).  -  Je  note  que  vous  refusez  la 
simplification. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Avec l'amendement que vous 
proposez,  vous  supprimez  même  la  déclaration  PEB 
simplifiée. Sa définition est reprise à l'article 2. Vous ne 
pouvez  pas  vouloir  dire  que  vous  faites  de  la 
simplification administrative et supprimer, ensuite,  par 
l'amendement tel que vous l'avez rédigé, la définition de 

la déclaration PEB simplifiée qui s'applique pour toute 
une série de projets plus simples que ceux qui ne citent 
une déclaration PEB initiale au sens classique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Notre définition est plus simple 
que la simplifiée,  je ne comprends absolument pas ce 
que vous me dites là. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Chaque  fois  que  le 
Gouvernement  wallon  le  peut,  je  dois  demander  des 
précisions. Je vois, à l'article 16 § 1er et § 2, des listes 
exhaustives :  « la  déclaration  de  PEB  initiale 
contient... »,  « la  déclaration  PEB  simplifiée 
contient... ».  À  la  fin  de  ces  paragraphes,  je  vois 
toujours : « le Gouvernement wallon peut évidemment 
encore une fois compléter le contenu de la déclaration 
de PEB initiale ou la PEB simplifiée ». Je sais que c'est 
pour  répondre  aux  évolutions  en  la  matière,  mais  je 
souhaite quand même avoir un peu des précisions par 
rapport aux intentions du Gouvernement wallon quand 
il  s'agit  de  faire  usage  de  cette  faculté,  de  cette 
habilitation. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ici, nous sommes avec un décret 
qui  fixe  les  éléments  essentiels,  nécessaires  dans  le 
contenu  minimum  de  ces  déclarations.  Maintenant, 
l'expérience pratique du décret actuel nous a montré que 
certaines précisions factuelles sont parfois utiles sur les 
dossiers, sur les formulaires, sur les éléments demandés 
et ne sont pas couverts par ce contenu minimum parce 
qu'elles ne paraissent pas essentielles au premier chef. 
Mais, quand on est dans la pratique de la matière, par 
exemple l'identification de la date de construction d'un 
batiment,  de  sa  date  de  permis,  pour  déterminer  des 
exigences, cela peut être important de savoir quand le 
batiment  a  été  mis  et  d'éventuellement  faire  une 
distinction pour tenir compte de ce cas.

Ce qui est visé, ici, ce sont des éléments accessoires, 
purement factuels, d'information sur l'état des batiments 
qui  peuvent  être  relevants,  mais  pour  lesquels  on  ne 
saurait pas préjuger de leur utilité au moment d'établir le 
cadre décrétal. 

M. Stoffels (PS). - Ce qui m'apporte une lecture tout 
à fait nouvelle. Ce n'est pas comme cela que j'avais lu le 
dispositif.  Au  premier  paragraphe,  il  y  a :  « la 
déclaration PEB initiale contient 1 à 5 » et puis :  « le 
Gouvernement  wallon peut  compléter le  contenu ».  Je 
pensais  que  je  devais  comprendre  que  si  le 
Gouvernement wallon complète, c'est pour tous les PEB 
initiaux et pas uniquement au cas par cas. C'est la même 
chose  pour  le  PEB  simple,  la  déclaration  PEB 
simplifiée.  Si  j'ai  bien compris votre  réponse,  ce sera 
plutôt  au  cas  par  cas ?  Si  jamais  le  Gouvernement 
wallon complète, c'est d'application partout ?
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  bien  d'application  pour 
tout. Je me suis peut-être mal exprimé, mais c'est bien 
d'application pour tout. Pour toutes les déclarations, par 
exemple, on complète avec l'adresse du batiment – qui 
n'est pas dans le contenu minimal ici – ou avec l'année 
de son permis. 

Ce sont des éléments d'information factuels à propos 
du  batiment,  mais  qui  vaudront  pour  toutes  les 
déclarations. Ce n'est  pas du cas par cas. Ce sont des 
précisions en fait. Ce qui est ici, ce sont des exigences 
relevantes  qui  sont  importantes  pour  répondre  à 
l'essentiel  des  dispositions  décrétales,  mais  tout  le 
factuel du détail de ce que contiendra le formulaire sera 
déterminé par un arrêté du Gouvernement wallon. Ici, 
nous  sommes  dans  du  détail,  dans  des  précisions 
factuelles et pas dans ces éléments qui sont vraiment les 
éléments constitutifs et essentiels. C'est le cœur ici des 
déclarations  qui  est  visé,  et  donc  l'habilitation  au 
Gouvernement wallon, c'est plutôt pour les modalités de 
détail  sur  les  autres  informations  qui  seront  dans  le 
formulaire. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  prends  et  je  renvoie  vers 
d'autres décrets où les détails sont inscrits dans l'article. 
Enfin, l'identification du batiment dont il s'agit, ce n'est 
pas un détail de savoir où et à quelle adresse, de quel 
batiment il s'agit.

L'explication  ayant  été  donnée,  je  pense  que  l'on 
pourra  mieux  comprendre  en  lisant  attentivement  le 
rapport de nos travaux.

Art. 17

Mme la Présidente. - À l'article 17, un amendement 
n° 24  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  Il  y  a  lieu  de  simplifier  la 
déclaration PEB provisoire à sa plus simple expression 
en y inscrivant les trois points principaux d'un chantier 
se terminant provisoirement. Ces trois points, ce sont : 
un  descriptif  de  l'état  des  batiments  et  des  mesures 
mises en œuvre afin de respecter les normes PEB, un 
descriptif  des  travaux  restants  à  accomplir  et  une 
estimation  du  résultat  attendu  du  calcul  du  PEB.  Le 
Gouvernement  wallon  détermine  les  formes  et  les 
modalités  d'application.  Cela me semble  être  un texte 
nettement plus clair, lisible, précis que ce que vous avez 
à l'article 17.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - En ce qui me concerne, c'est la 
même remarque que pour l'article précédent.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 

la  Fonction  publique.  -  Je  vais  d'abord  répondre  à 
M. Crucke. Il ne faut pas trop simplifier, il faut que le 
décret cadre un minimum. C'est la raison pour laquelle 
l'amendement  n° 24  ne  peut  pas  être  soutenu  par  le 
Gouvernement wallon.

M. Crucke (MR). - Cela n'est pas trop simplifié. Ce 
que l'on demande au Gouvernement wallon, cela semble 
relever  de  la  tache  du  Gouvernement  wallon.  Si  le 
Gouvernement wallon ne fait pas cela, je ne sais pas qui 
va le faire. Pour le reste, on vous propose une mesure 
qui  est  simple  –  non  pas  simpliste  –  réaliste  et 
compréhensible.

Art. 18

Mme la Présidente. - À l'article 18, un amendement 
n° 25  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  Langendries  a  bien 
compris. Nous sommes dans la même logique, puisqu'il 
s'agit de simplifier le modèle de déclaration PEB finale 
à sa plus simple expression en écrivant les deux mesures 
principales et  en prouvant que le PEB a été  respecté. 
Concernant  le  résultat  final,  je  suppose  que  je  vais 
recevoir la même réponse de M. le Ministre, c'est trop 
simple.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je suppose que ce sera la même 
réponse  par  rapport  à  la  question  que  M.  le  Ministre 
suppose que je vais lui poser.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Précisément.

Art. 19

Mme la Présidente. - À l'article 19, un amendement 
n° 26  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  En  vertu  des  règles  du 
CWATUPE... est délivré dans une grande majorité des 
cas  par  le  Collège communal.  Il  y  a  dès  lors  lieu  de 
prévoir,  me  semble-t-il,  une  notification  auprès  des 
autorités lors de la cession du permis. Je rappelle que 
c'était  une des revendications de l'Union des  Villes et 
Communes de Wallonie dans l'avis qui nous a été remis.

Pour faire bref, on vous demande d'insérer, entre les 
mots :  « notifiés  au  Gouvernement  wallon »  et  « la 
cession  du  permis »,  les  termes :  « et  au  Collège 
communal ».
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Cela relève du CWATUPE, donc 
cela sera réglé ou cela devrait être réglé via ce décret-là, 
pas ici.

M. Crucke (MR). - Je ne vois pas pourquoi cela ne 
peut pas être réglé ici. Autant le faire, c'est la logique. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - À chaque jour suffit sa peine.

M. Crucke (MR). - Ce n'est pas une réponse, M. le 
Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est la mienne.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - Paragraphe 1,  alinéa 2,  je crois 
que  c'est  nécessaire.  En  exécution  du  chapitre 5 
concernant  les  procédures  PEB,  le  déclarant  doit 
recourir,  à la fois au service du responsable PEB et à 
l'auteur  d'étude  de  faisabilité  technique, 
environnementale  et  économique.  Pourriez-vous 
m'expliquer pourquoi le « et », pourquoi les deux ?

Mme la Présidente.  -  Un mot  d'explication  sur  le 
« et », Monsieur le Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Le déclarant PEB, pour pouvoir 
faire sa déclaration, et qu'elle soit complète, doit prendre 
les  éléments  qui  viennent  de  l'un  et  de  l'autre. 
Maintenant, l'un peut être l'autre, c'est-à-dire que ce sont 
deux fonctions qui sont distinctes dans le décret, mais 
qui peuvent être réunies sous la même casquette d'une 
seule  et  même  personne.  Mais  ce  n'est  pas  une 
obligation. Donc, il  peut également faire recours à un 
responsable  PEB,  à  un  auteur  d'étude  de  faisabilité 
distincte.  On  note  donc  les  deux,  puisque  les  deux 
fonctions  sont  distinctes  au  niveau  du  décret. 
Maintenant,  dans  les  faits,  cela  peut-être  la  même 
personne.

Art. 20

Mme la Présidente. - À l'article, deux amendements 
ont été déposés.  Il  s'agit de l'amendement n° 27 (Doc. 
887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour présenter ses deux 
amendements.

M. Crucke (MR). - Je m'attends au pire, en termes 
de réponse, puisque dans la modification que l'on vous 
propose,  il  s'agit  d'assurer  l'information  des  Collèges 
communaux. Il y a donc lieu de prévenir les autorités 
communales  dans  le  cas  PEB.  Il  s'agit  d'une 
revendication  claire,  précise, de  l'Union  des  Villes  et 
Communes, mais, je suppose que si M. le Ministre ne l'a 

pas votée pour le 26, il ne la votera pas pour le 27. Ce 
qui me paraît être vraiment incompréhensible.

J'attire l'attention de tous les ministres sur la manière 
dont ils devront travailler.

M. Stoffels  (PS).  -  Au  paragraphe 2,  3°,  il  est 
indiqué  que  le  responsable  PEB  assume  comme 
mission, dans le cadre de la réalisation des travaux, qu'il 
constate  des  mesures  mises  en  œuvre  pour  respecter 
l'exigence  PEB.  Lorsqu'il  constate,  en  cours  de 
réalisation du projet, que celui-ci s'écarte – ou pourrait 
s'écarter  –  des  exigences  PEB,  il  en  informe 
immédiatement le déclarant PEB et l'architecte.

Cela veut dire que l'on doit donner au responsable 
PEB la surveillance du chantier. Il y aura donc plusieurs 
surveillants de chantier, il y aura l'architecte, il y aura 
une  surveillance  de  chantier  pour  les  raisons 
urbanistiques – si  cela peut  faire  partie  du contrat  de 
l'architecte – que l'on confie à l'architecte. Cette fois-ci, 
il doit y avoir une surveillance par le responsable PEB. 
Comment  le  responsable  PEB  va-t-il  constater  qu'un 
travail  pourrait  potentiellement  ne  pas  respecter  les 
exigences ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  lors  des  réunions  de 
chantier que cela se joue. Celui-ci peut repérer que c'est 
le moment de veiller, mais il ne doit pas avoir le même 
contrôle que l'autre. Il n'y a pas une deuxième série de 
vérifications.  Par  contre,  via  les  réunions de chantier, 
cela fixe les travaux à venir, et cela permet aussi de voir 
où on en est dans l'évolution. À ce moment-là, il peut 
intervenir, le cas échéant, mais certainement pas avec un 
contrôle systématique. 

M. Stoffels  (PS).  -  J'insiste  sur  la  nécessité  d'être 
particulièrement  précis  par  rapport  à  cela.  Suivant 
l'interprétation  que  l'on  peut  avoir  de  ce  dispositif,  il 
risque d'y avoir des discussions entre le déclarant et le 
responsable. Cela concerne l'étendue de la mission que 
l'on  confie  au  responsable  PEB.  Là,  il  va  falloir  être 
particulièrement précis pour savoir jusqu'où cette tache 
est imposée et à partir de quand cette tache répond à une 
volonté des deux parties contractantes, mais n'étant pas 
imposées par  décret.  Le tout finissant toujours par  un 
coût.

Mme la Présidente. - À l'article 20, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 28 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous le présenter.

M. Crucke  (MR).  -  Il  s'agit  des  délais  de 
conservation  des  documents  par  le  responsable  PEB. 
M. le Ministre, dans son projet, fixe le délai à cinq ans. 
Pourquoi cinq ans ? Nous pensons que nous pourrions le 
monter à dix ans de manière à aligner ce délai avec la 
garantie décennale en matière de travaux du batiment. 
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C'est d'ailleurs une des remarques qui a été soulevée par 
le Conseil d'État en vertu de l'article 2 262 bis du Code 
civil, c'est d'aligner le délai sur cette garantie décennale, 
donc une période de dix ans au lieu de cinq ans.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Dix ans, ce n'est pas vraiment 
nécessaire. C'est énorme comme charge administrative, 
je vous demande la simplification, je vous demande de 
le suivre sur cette voie de la simplification raisonnable 
et raisonnée. Ici, on peut le faire. C'est suffisant pour les 
contrats.  Et  quel  poids  en  terme  d'archive,  Monsieur 
Crucke, s'il vous plaît !

Que  vous  y  ayez  réfléchi,  que  vos  collaborateurs 
vous  stimulent  pour  déposer  ce  genre  d'amendement, 
d'accord.  Cependant,  c'est  assez contradictoire avec  la 
volonté que l'on partage de simplifier là où on peut le 
faire.

M. Crucke  (MR).  -  Simplifier  ne  veut  pas  dire 
prendre  des  risques  inutiles.  Ici,  c'est  la  sécurité 
juridique. Et moi, je peux vous dire qu'en tant qu'avocat, 
on n'est jamais assez prudent en la matière, et c'est sans 
doute  que  le  dossier  peut  jouer.  Donc,  si  la 
simplification  est  favorable...  Ici,  ce  n'est  pas  une 
simplification.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -   Une bonne administration est 
capable de contrôler dans un délai de 5 ans. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo). - M. Crucke a fait référence à 
la garantie décennale en matière de travaux du batiment, 
mais – sauf si M. le Ministre me dit le contraire – le 
responsable PEB n'exerce pas de garantie par rapport à 
cela.  Le  décret  précise  que  c'est  bien  l'architecte  qui 
assume la responsabilité de la conception du batiment 
de façon telle qu'elle atteigne les exigences PEB. Donc, 
c'est au niveau de l'architecte que si des preuves ou des 
documents  doivent être  conservés,  le  délai de dix ans 
s'impose. Je ne vois pas pourquoi ce serait transposé par 
analogie au responsable PEB. 

M. Crucke (MR). - Si vous permettez, par rapport à 
cela,  Monsieur Desgain,  vous apportez la preuve qu'il 
peut justement être intéressant, pour un corps de métier, 
que  ce  soit  sur  l'architecte  que  repose  la  garantie 
décennale  et  pas  sur  le  responsable  PEB.  Il  pourrait 
donc être intéressant, s'il y a contestation en termes de 
responsabilité, d'obtenir ces documents mais pour cela, 
il faut que l'obligation de gardiennage, de maintien, de 
conservation des documents soit imposé. Le délai de 10 
ans, au contraire, vous le justifiez en nous expliquant. 

M. Desgain  (Ecolo). - Parce que pour moi, comme 
c'est  l'architecte qui assume la responsabilité,  c'est  lui 
qui doit pouvoir prouver que ses responsabilités ont bien 

été remplies et que le travail initial qu'il  a fait permet 
d'atteindre  les  exigences  de  la  directive  PEB.  C'est 
comme cela que je le situe et que je le comprends. 

Art. 21

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 21. 

À  l'article 21,  un  amendement  n° 29  (Doc.  887 
(2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Crucke (MR). - Je me fais l'interprète de l'Union 
des  Villes  et  Communes  de  Wallonie  pour  que  la 
notification  intervienne  également  au  Collège 
communal. C'est dans la même expression que ce que 
j'avais dit tout à l'heure et je suppose que nous aurons un 
accord  de  la  part  de  M.  le  Ministre  et  si  pas,  des 
collègues qui suivent attentivement la lecture de l'Union 
des Villes et Communes. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, je ne suis pas favorable à 
l'amendement  parce  que  le  Gouvernement  wallon 
déterminera  les  mesures  nécessaires  à  l'accès  aux 
documents.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Ecolo). - Le type de document évoqué 
par  cet  article  sera  considéré  comme  un  document 
procédural et figurera dans la base de données.  Donc, 
j'imagine que des dispositions seront prévues pour que 
les communes puissent effectivement accéder, pour ce 
qui  concerne  les  projets  sur  le  territoire  de  leur 
commune,  à ce type de document.  L'intérêt,  je pense, 
c'est  qu'elles  puissent  bénéficier  d'une  sorte 
d'abonnement,  qu'elles  puissent  avoir  accès,  qu'elles 
soient informées du dépôt de documents par la base de 
données et qu'elles puissent avoir accès aux documents 
nécessaires. Si c'est bien cela, cela va dans le sens d'une 
simplification administrative qui n'empêche pas l'accès 
aux  documents.  Pas  par  le  même  chemin  que  celui 
indiqué  par  M. Crucke,  mais  par  un  point  d'entrée 
unique, par la remise à disposition pour l'ensemble des 
opérateurs  qui  seraient  directement  concernés  par  le 
document et qui auraient effectivement intérêt à l'avoir à 
leur  disposition,  parce  que  si  les  communes  ont  la 
possibilité  de  continuer  à  exercer  leur  pouvoir  de 
contrôle, il faut qu'elles puissent, à un moment donné, 
en  temps  utile,  avoir  accès  aux  documents.  J'imagine 
que c'est le passage par la base de données qui permet 
de le faire avec le plus de simplification administrative. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Je tiens à appuyer cette demande. 
Je pense qu'une fois que l'étude est encodée dans la base 
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de  données  au  même  titre  que  les  déclarations,  la 
commune  doit  pouvoir  accéder  aux  études  qui 
concernent le territoire de la commune. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

 M. Nollet,  Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. - C'est bien dans ce sens-là que 
j'ai évoqué cela tout à l'heure quand je parlais de l'accès 
pour la commune concernée. 

Art. 22

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 22.

L'article 22 fait l'objet d'amendement. La parole est à 
M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  fais  référence  à  l'avis  du 
Conseil  d'État  qui  s'interroge  sur  le  fait  de  savoir  si 
l'article 22 aurait - je suppose déjà connaître la réponse 
de  M.  le  Ministre  -  pour  objectif  d'interdire  aux 
architectes  d'intervenir  comme  responsables  PEB. 
J'espère  que  M.  le  Ministre  démentira  cette 
interprétation. C'est la question soulevée par le Conseil 
d'État.  Pour  avoir  la  clarté,  M.  le  Ministre  ou  sa 
représentante va me répondre. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Effectivement,  ce  n'est  pas 
l'intention.  L'architecte  peut,  comme  auparavant, 
exercer le rôle du responsable PEB, mais il doit se faire 
agréer. C'est la seule différence. Il n'y a pas de volonté 
autre que celle-là.

 M. Stoffels  (PS). - C'est important que ce soit dit 
clairement.

Art. 23

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 23. 

L'article 23 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Art. 24

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 24.

À l'article 24, deux amendements ont été déposés. Il 
s'agit de  l'amendement  n° 30  (Doc.  887  (2013-2014) 
N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de 
l'amendement  n° 31  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous les présenter.

(Réaction de M. Crucke)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 

la Fonction publique. - Même réponse. 

M. Crucke (MR). - Par contre, l'amendement n° 31 
vise à mettre en concordance l'article 26 et cet article 24 
en  supprimant  « de  l'occupation  du  batiment ».  La 
déclaration PEB finale  est  adressée au Gouvernement 
wallon dans les 12 mois de l'achèvement du chantier au 
terme  du  délai  de  validité  du  permis.  Donc,  les 
références sont celles de l'achèvement du chantier ou le 
délai  de  validité  du  permis,  parce  que  le  critère  de 
l'occupation du batiment est un critère qui me semble 
peu précis. Je fais référence à l'article 26. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Le  24,  ce  sont  les  nouveaux 
batiments, et le 26, c'est la rénovation.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  un  critère  que  vous 
employez pour le 26. Donc, on dit...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, cela n'a pas de sens de faire 
le même.

M. Crucke  (MR). - C'est votre avis qui n'a pas de 
sens. Moi, je trouve que cela a du sens. 

Mme la Présidente.  -  Avez-vous d'autres 
commentaires ?

Art. 25

Mme la Présidente.  -  L'article 25  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 26

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 26.

À l'article 26, un amendement a été déposé. Il s'agit 
de  l'amendement  n° 32  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR). - C'est un amendement « Union 
des  Villes et  Communes »,  mais comme je pense que 
M. le  Ministre  a  décidé de  se brouiller  définitivement 
avec l'Union des Villes et Communes, j'imagine que la 
réponse sera identique. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui, la réponse est identique.

Art. 27

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 27.
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À l'article 27, un amendement a été déposé. Il s'agit 
de  l'amendement  n° 33  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR). - À l'article 27, les termes « des 
travaux  de  rénovation  simples  ou »  sont  supprimés. 
Pourquoi ? Parce que ces travaux de rénovation simples 
ne doivent pas être soumis au présent décret. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Même  commentaire  qu'à 
l'amendement n° 10. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

(M. Langendries,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. Stoffels  (PS). - Donc, il s'agit « des travaux qui 
ne nécessitent pas un permis en fonction du CWATUPE, 
mais qui sont considérés comme ayant un impact sur la 
performance  énergétique  du  batiment ».  L'Union  des 
Villes  et  Communes  pose  la  question  que  je  cite : 
« l'article 27 de l'avant-projet  de décret  prévoit  que  la 
déclaration  PEB  simplifiée  est  jointe  au  dossier  de 
demande de permis ». Il convient, selon nous, d'ajouter, 
sous  peine  d'incomplétude  du  dossier  de  demande  de 
permis, que l'arrêté qui fixera la composition du dossier 
de  permis  d'urbanisme contienne un renvoi  vers  cette 
disposition. 

C'est  la  question  de  savoir  à  quel  moment  une 
demande de permis est considérée comme complète et 
recevable.  Lorsque  l'on  ajoute  un  document  de  plus, 
l'existence  de  ce  document  ou  l'inexistence  de  ce 
document  aura-t-elle  pour  effet  que  la  demande  de 
permis  doit  être  considérée  comme  non  complète  et 
donc non recevable au stade qu'il a été rentré ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui, c'est juste. À ce moment-là, 
il devra le compléter.

M. Stoffels (PS). - Effectivement, avec la notion de 
« non complet », il est irrecevable à ce stade précis.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Au moment où on se parlera, si 
le document manque, il est irrecevable, mais il peut être 
complété.

M. Stoffels (PS). - Ok.

M. le Président. - Merci Monsieur le Député.

Art. 28

M. le Président. - À l'article 28, deux amendements 
ont été déposés.  Il  s'agit de l'amendement n° 34 (Doc. 

887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter et de l'amendement n° 35 (Doc. 887 (2013-
2014) N° 2) déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous les présenter.

M. Crucke (MR). - Deux amendements à cet article, 
Monsieur le Président. Il s'agit de l'amendement n° 34 et 
de l'amendement n° 35.

Cette  sous-section  vise  la  vente  ou  la  location  au 
cours de procédure PEB. Dans le paragraphe 1er, il est 
indiqué :  « le  Gouvernement  wallon  peut  préciser  les 
délais  dans  lesquels  les  déclarations  PEB  provisoires 
seront établies ». On vous propose de remplacer « peut 
préciser »  par  « précise ».  Je  pense  qu'il  faut  saisir 
l'occasion pour le faire. Cela clarifiera les choses.

Deuxième  amendement,  le  n  ° 35  qui  concerne  le 
paragraphe 2,  3°  où  il  est  précisé  que  le  vendeur  et 
l'acquéreur  notifient  conjointement  au  Gouvernement 
wallon le transfert de la qualité de déclarant PEB. On 
souhaite – toujours en conformité avec le raisonnement 
de l'Union des Villes et Communes – préciser que cette 
notification intervient également au Collège communal. 
Cependant,  je  pense  que  l'Union  des  Villes  et  les 
collèges  communaux ne  sont  très  respectés  par  M.  le 
Ministre,  donc  je  m'attends  à  une  réponse  qui  soit 
identique aux autres.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Plusieurs questions à propos de 
cet article 28.

La première a été développée par l'Union des Villes 
et  Communes  qui  dit  que  cet  article  vise  les 
constructions  en  cours  et  non  les  ventes  sur  plan, 
puisque,  dans ce cas,  le  batiment n'existe  pas encore, 
mais est  seulement en projet.  Qu'en est-il  de la vente 
d'unité  PEB  en  cours  de  construction  et  non  d'un 
batiment complet, et caetera ? Je souhaite donc que M. 
le  Ministre  précise  éventuellement  les  questions 
abordées par l'Union des Villes et Communes.

La deuxième concerne un commentaire qui a été fait 
par la Fédération des notaires qui se pose la question de 
savoir  si  on  distingue  suffisamment  l'article 24  et 
l'article 33,  et  qui  demande  que,  je  cite :  « il  nous 
apparaît  que  l'article 28  devrait  préciser  expressément 
que  l'article 34  n'est  pas  applicable  à  l'hypothèse 
envisagée à l'article 28 ».

Troisième question. Puisque dans le paragraphe 1er, 
il est inscrit : « toute personne qui met en vente ou en 
location un batiment », cela signifie la mise en vente. 
C'est un transfert de droits de propriété de la personne 1 
vers la personne 2, mais d'autres transferts de propriété 
par  voie  de  donation,  par  voie  de  succession,  par 
exemple, ne sont pas considérés par ce dispositif. Donc, 
si je fais donation d'un logement à un de mes enfants, je 
n'ai certainement pas besoin d'un certificat énergétique, 
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je n'ai donc pas besoin de me conformer à l'article 28 de 
ce décret. 

Quatrième question. En cas de vente, la qualité de 
déclarant  PEB  est  transférée  à  l'acquéreur  pour  le 
batiment où l'unité PEB est consommée aux conditions 
suivantes : « la condition de vente reprend en annexe la 
déclaration  PEB provisoire  relative  au  batiment  ou  à 
l'unité PEB concernée ». Donc, c'est bien la convention 
de vente qui n'est pas nécessairement à confondre avec 
l'acte  notarié.  Il  s'agit de la convention de vente sous 
seing privé, ou est-ce l'acte notarié qui est visé ? À vrai 
dire,  en  termes de  droit,  c'est  la  convention de  vente 
sous seing privé qui prédomine et l'acte notarié n'est rien 
d'autre que la publication, dans une forme juridique, de 
cette convention de vente.

Voilà les quatre questions que je souhaitais poser.

(Mme Saudoyer,  Vice-Présidente,  reprend place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - En cohérence, le 34, c'est oui et 
le 35, c'est non. Enfin, cela peut être oui pour le 34.

En commençant par la fin, c'est bien la convention 
de vente qui est visée et pas l'acte notarié. Concernant 
les donations,  on suit le prescrit de la directive en ne 
visant pas les donations, en ne visant que les ventes et 
les locations.

Vous posiez une question concernant l'article 24 et 
l'article 33 ? Je n'ai pas bien saisi la différence entre les 
deux. 

(Réaction de M. Stoffels)

Les éléments apportés par les notaires concernaient 
des textes qui ont été modifiés depuis, pour tenir compte 
de leur remarque. Maintenant, les distinctions sont assez 
nettes entre la procédure applicable pour les batiments 
neufs avec les déclarations en cours, les procédures de 
certification en cas de mise en vente et en location...

Oui, les hypothèses ont été distinctes. La remarque a 
été prise en compte non pas en inscrivant que l'article 34 
n'est pas visé, pas de la manière dont la Fédération des 
notaires  le  proposait,  mais  plutôt  en  clarifiant  chaque 
article spécifiquement dans son champ d'application.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Vous me répondiez qu'en cas de 
vente,  la  qualité  de  déclarant  PEB  est  transférée  à 
l'acquéreur  pour  le  batiment  ou  l'unité  PEB  aux 
conditions suivantes : la convention de vente au moment 
de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé,  en  annexe  de  la 
déclaration  PEB provisoire  relative  au  batiment  ou  à 

l'unité PEB concernée.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vous avez la vente en cours de 
procédure PEB. On est pour des batiments neufs avec la 
caractéristique, le statut  de déclarant qui est transféré. 
Mais là, on est dans une situation de batiment neuf qui 
se distingue dans l'article 34. On est dans une situation 
de batiment existant qui est mis en vente ou en location. 
Là, vous les avez déjà dans deux chapitres distincts et 
cela  répond  à  des  corps  de  procédures  différentes. 
Effectivement, le point commun, c'est qu'il y a vente ou 
location, mais on est vraiment dans le cas de figure tout 
à fait distinct. Dans le champ d'application, on a clarifié 
les choses par la formulation des articles mêmes.

M. Stoffels (PS). - Cela, je l'ai bien entendu.

Au moment de la convention de vente, c'est à dire au  
moment de l'acte sous seing privé, on doit annexer la 
déclaration  PEB provisoire.  Que  se  passe-t-il  si  cette 
déclaration PEB n'est pas annexée ? Quel est l'effet sur 
l'acte de vente ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Le déclarant reste le vendeur. Il 
n'y a donc pas de transfert de responsabilités du statut 
du déclarant à l'acquéreur. 

M. Stoffels  (PS).  -  Vous  êtes  sûr  que  cela 
fonctionne ?  Parce  qu'ici,  nous  sommes  dans  une 
matière fédérale. Le fait que la déclaration ne soit pas 
annexée a pour effet d'annuler l'acte de vente, si j'ai bien 
compris. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Non,  cela  n'a  pas  pour  effet 
d'annuler l'acte de vente. Dans la législation actuelle, la 
déclaration provisoire n'existe pas. Vous avez juste l'acte 
de vente dans lequel il y a effectivement l'information et 
le document qui doivent se trouver. 

Maintenant,  cette  déclaration  provisoire  sert  à 
objectiver les choses et surtout à informer l'acquéreur du 
statut  puisqu'il  va  prendre  la  responsabilité  d'être 
déclarant. À partir du moment où ce document n'est pas 
là, il  est normal qu'il  n'endosse pas une responsabilité 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  correctement  informé.  La 
responsabilité reste donc dans le chef du vendeur. 

À partir du moment où il n'a pas mis le document, il 
reste  que  le  batiment  a  été  vendu,  mais  il  reste 
responsable.  Il  s'agit  d'un  incitant  fort  pour  que  le 
vendeur  puisse  correctement  informer  l'acquéreur.  On 
connaît  des  situations  de  promoteurs  qui  vendent  sur 
plan.  Il  s'agit  d'avoir  des  ventes  sur  plan  avec  un 
acquéreur qui ait vraiment l'ensemble des éléments à sa 
disposition pour connaître l'état du batiment, l'état des 
plans au regard de la législation PEB. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  ne  remets  pas  en  question 
l'intention qui est derrière, bien au contraire. C'est une 
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intention louable,  mais la question que je  pose est  de 
savoir  quel  est  l'effet  de  la  non-existence,  de  la  non-
annexion de cette déclaration PEB à l'acte de vente sur 
l'acte de vente lui-même ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Sur l'acte de vente, il n'y a pas 
d'effet. Les effets sont sur le statut, sur la responsabilité 
du déclarant. Si, au bout du compte, il y a eu défaillance 
dans les obligations qui incombent au déclarant, à partir 
du moment où le document n'est pas là, le batiment a été 
vendu,  mais  dans  son  contrôle,  l'administration 
remontera  jusqu'au  déclarant,  donc  le  vendeur,  qui 
restera passible de sanction – et non pas l'acquéreur. 

M. Stoffels (PS). - Je peux être propriétaire sans être 
déclarant dans ce cas-là ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui. 

M. Stoffels (PS). - Il faut s'habituer à l'idée. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique. -  On parle  ici  de la  déclaration 
initiale. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je  ne  pense  pas  que  les 
vendeurs vont aimer rester déclarants pour un bien dont 
ils n'ont plus la propriété. 

M. Stoffels  (PS).  -  Jusqu'à  maintenant,  pour  les 
nouveaux logements, il y a beaucoup plus de pertinence 
que  le  logement  existant,  et  dans  ce  cas-là,  il  arrive 
assez  souvent  que  le  propriétaire  et  l'acquéreur 
s'entendent sur un bout de papier avec un prix négocié, 
et cætera. Ils ne recourent pas toujours au service d'un 
notaire pour l'acte sous seing privé. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Les  situations  sont  bien 
différentes quand le batiment est en cours de chantier. Il 
est  très  difficile  de  se  rendre  compte  de ce  qui  a  été 
prévu, de ce qui a été fait, de ce qui a été engagé par le 
vendeur pour l'acquéreur. C'est donc pour cela qu'il y a, 
ici, cet incident pour qu'il respecte la procédure, sinon il 
reste responsable. 

Quand le batiment est existant, l'article 34 détermine 
des  modalités  qui  sont  différentes  dans  le  cadre  du 
batiment  existant.  Nous  n'avons  pas  la  même 
conséquence. On ne parle d'ailleurs plus de déclarant. 

M. Stoffels  (PS).  -  Le  Gouvernement  wallon  peut 
préciser  les  délais  dans  lesquels  la  déclaration  PEB 
provisoire est établie. Le Gouvernement wallon peut-il 
être un peu plus précis sur les délais, lorsqu'il précisera 
ceux-ci ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ici, on a de toute façon besoin 
d'avoir  des  modalités  d'établissement  de  cette 

déclaration. L'importance est d'avoir une déclaration qui 
reflète  la  réalité  des  faits.  Au  plus  la  déclaration  est 
récente et  proche de la vente, au plus elle reflétera la 
réalité  des  faits.  C'est  cela  l'intention  au  départ. 
Maintenant,  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'avoir  une 
disposition qui soit à ce point rigide que, finalement, les 
promoteurs n'arrivent plus à suivre ou que cela génère 
des frais disproportionnés pour l'acquéreur ou pour un 
promoteur  qui  devrait  refaire  des  déclarations 
provisoires,  constantes  ou  des  charges  administratives 
trop fortes. 

Pour  le  moment,  l'administration  réfléchit  à 
l'équilibre  dans  les  intérêts,  mais  l'objectif,  dans  la 
définition de ces délais pour la déclaration provisoire, 
est qu'elle soit la plus fiable possible, sans avoir cette 
charge administrative excessive. 

Art. 29

Mme la Présidente.  -  À  l'article 29,  deux 
amendements ont été déposés. Il s'agit de l'amendement 
n° 36  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de  l'amendement  n° 37 
(Doc. 887 (2013-2014) N° 2) déposé par M. Crucke et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  ses 
amendements. 

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  n° 36  vise  à 
supprimer  le  mot  « simples »  lorsque  l'on  parle  de 
rénovations,  donc  cela  ne  visait  que  les  rénovations 
importantes.

L'amendement  n° 37  vise  à  remplacer  les  mots 
« peut  déterminer »  par  « détermine »  les  modalités 
d'application  pour  que  les  exigences  PEB  soient 
respectées. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Pour l'amendement n° 36, c'est la 
même chose que pour l'amendement 10, on ne peut donc 
pas l'accepter non plus. 

Sur l'amendement n° 37, comme on l'a déjà dit, ce 
n'est pas opportun pour tous les cas de figure. On doit 
donc garder le « peut déterminer ». 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Tout  à  l'heure,  je  pouvais 
comprendre – même si je n'ai pas dit que je partageais le 
raisonnement  de  M.  le  Ministre  –  mais  ici,  c'est 
opportun de déterminer les modalités d'application. Ce 
sont les actes et travaux non soumis à permis. Je pense 
donc  que  c'est  vraiment  important  que  ce  travail  soit 
fait. Donc, pourquoi « peut » ? On peut éventuellement 
imaginer qu'on ne le ferait pas ? 
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Comme le Gouvernement wallon 
peut déterminer la manière selon laquelle les exigences 
PEB  sont respectées,  j'ai  compris la  réponse de M. le 
Ministre quand il dit qu'il peut y avoir des situations où 
on  a  besoin  d'une  certaine  souplesse.  Cependant, 
comment le Gouvernement wallon déterminera-t-il que 
les exigences PEB sont respectées si, dans certains cas, 
les modalités n'ont pas été définies ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Par  exemple,  le  cas  des 
systèmes.  Certains  systèmes  ne  sont  pas  soumis  à 
permis et vous avez quelqu'un qui installe un nouveau 
système  chez  lui.  Ce  système  peut  respecter  les 
exigences  actuelles.  Si  on  enlève  le  « peut »,  cela 
signifierait que le Gouvernement wallon doit, dans tous 
les cas, légiférer pour dire : « Il faut faire ceci, il  faut 
faire cela » alors que l'on peut tout à fait imaginer qu'à 
partir du moment où le système est installé et que c'est 
un système qui est mis en vente, on n'a pas à avoir des 
procédures particulières qui impliqueraient une lourdeur 
pour la personne qui veut le mettre en œuvre. 

C'est un principe de simplification, ce « peut ». 

Mais soyez certains que là où c'est nécessaire, nous 
le ferons. 

Monsieur  Crucke,  M. Stoffels  demande  les 
orientations, je le dis ici...

M. Crucke (MR). - Vous pouvez me dire quand cela 
sera nécessaire ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Quand  cela  n'ennuie  pas  le 
citoyen. 

Art. 30

Mme la Présidente. - À l'article 30, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 38 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

M.Crucke (MR). - À l'article 30 § 1er, on supprime 
le deuxième alinéa qui vise le logement social. En ce 
qui  concerne  le  logement  social,  le  Gouvernement 
wallon  est  habilité  à  définir  une  méthode  alternative 
pour l'établissement des certificats PEB. Quelle est cette 
justification  particulière  par  rapport  aux  logements 
sociaux ?  En  quoi  ces  logements  pourraient-ils,  en 
termes de réglementation des PEB, différer des autres 
logements ?

Il me semble que, si on a une certification PEB, cela 
vaut pour tous les logements,  qu'ils soient sociaux ou 
pas. Je ne comprends pas, Monsieur le Ministre, l'utilité 
de  cette  dérogation  que  vous  précisez  ou  que  vous 
apportez à l'égard des logements sociaux.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Parce que le travail a été fait via 
le cadastre du logement.

Mme Morreale  (PS).  -  Justement,  Madame  la 
Présidente, par rapport à cette question, c'est vrai que le 
cadastre  est  en  cours  ou est  en  phase  de  finalisation. 
J'aurais  voulu  savoir  si  ces  éléments-là  pourront  être 
utilisés dans le cadre si c'était cela qui était ouvert par 
l'habilitation  du  Gouvernement  wallon  pour  définir  la 
méthode alternative. Est-ce cela que l'on vise ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Exactement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  La  certification.  J'entends  la 
justification de M. le Ministre qui est de dire que cela a 
été fait dans le cadastre du logement. Est-ce la même 
chose ? Est-on vraiment dans les  mêmes analyses  qui 
ont été faites ?

Quand  vous  louez  un  logement  social,  vous  avez 
intérêt à avoir cette certification PEB, que cela ait été 
fait  dans le  cadastre ou pas.  On ne vote pas  un texte 
pour  les  quelques  mois  à  venir.  Il  y  a  une  garantie 
supplémentaire pour le locataire.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Comme je le disais, l'information 
n'est là que par le cadastre. Ce qui est nécessaire est là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'ai  plusieurs  questions  par 
rapport à l'article 30.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  préciser 
pourquoi le logement social ferait l'objet d'une méthode 
autre que le logement classique ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On ne change pas la méthode.

M. Stoffels  (PS).  -  On  parle  d'une  méthode 
alternative pour l'établissement des certificats PEB.

57 P.W.- C.R.I.C. N° 25 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013



Deuxième question, le certificat PEB aura un impact 
sur la valeur locative et sur la valeur vénale suivant la 
manière  avec  laquelle  le  certificat  est  établi.  Si  la 
plupart des logements sont renvoyés dans une catégorie 
peu attractive, il est fort probable que la valeur vénale 
du  logement  diminue.  Si,  par  contre,  le  logement,  en 
fonction  du  certificat,  rentre  dans  une  catégorie  très 
attractive, il est fort probable que la valeur vénale et/ou 
locative augmente.

Avez-vous l'intention de « mesurer » l'impact de la 
méthode d'établir le certificat sur la valeur locative, sur 
la valeur vénale ? On touche à la propriété des gens.

Je  suis  d'accord  qu'il  va  falloir  donner  une 
information très précise dans la mesure du possible sur 
la  performance énergétique  du batiment.  Ce n'est  pas 
cela que je veux remettre en question, mais suivant que 
j'établis des certificats où j'ai cinq ou six catégories qui 
répondent  quasiment  à  la  maison  à  énergie  nulle  – 
maison passive, et cætera – et que nous avons quelques-
unes des catégories qui répondent à des batiments très 
mauvais sur le plan de la performance énergétique, il est 
fort  probable  qu'un  grand  nombre  de  logements  se 
trouveront  dans  une  catégorie  peu  intéressante,  alors 
qu'une  autre  échelle  pour  classer  les  logements 
donnerait probablement d'autres résultats.

Je rappelle que, puisque toute publicité relative à un 
bien mis en vente  ou en  location doit  mentionner  un 
certificat  de  performance  énergétique  – pour  l'instant, 
c'est loin d'être le cas – il faut dire qu'un logement sur 
trois  obtient  le  pire  label  –  soit  le  label  G,  à  l'heure 
actuelle. Il faut néanmoins distinguer les appartements 
où  la  moitié  obtient  le  label  D  ou  meilleur  et  des 
logements  unifamiliaux  avec  la  moitié  un  label  F  ou 
meilleur.  Le  bilan actuel  fait  état  de  près de  200 000 
logements certifiés, soit 13 % du parc de Wallonie selon 
le département énergie du SPW.

Troisième question, le paragraphe 2, 3° prévoit que 
le  certificat  contient  des  recommandations 
techniquement réalisables. Il faudrait que l'on précise où 
est la différence entre l'audit énergétique et le certificat 
énergétique.  C'est  l'audit  qui  fait  d'abord  des 
recommandations. Jusqu'à présent, le certificat est une 
photographie sans recommandation. Dans ce dispositif, 
vous  prévoyez  également  des  recommandations 
techniquement réalisables, d'où la nécessité d'expliquer 
la différence entre l'un et l'autre.

Troisième  et  quatrième  paragraphes,  je  veux  bien 
accepter  que  l'on  ait  besoin  d'une  certaine  souplesse 
pour appliquer la certification, mais la terminologie des 
certificats PEB peut contenir... pour les unités PEB, la 
certification peut être établie sur la base, cela va porter 
atteinte  à  l'uniformité  du  certificat.  Un certificat  peut 
contenir  des  informations,  tandis  que  le  certificat  du 
logement ne doit pas contenir ces mêmes informations. 
Cela  signifie  que  l'on  sera  en  présence  de  plusieurs 
types  de  certificat  qui,  tantôt  retiendront  des 

informations,  tantôt  en  retiendront  d'autres.  Ce  qui 
complexifiera la lisibilité du certificat par le locataire ou 
par l'acquéreur. D'où la question : avez-vous réfléchi à 
cet  aspect ?  Une  réponse  peut-elle  être  donnée  par 
rapport à cette question ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Effectivement, la classification 
des  uns  par  rapport  à  la  certification  peut  avoir  un 
impact  sur  la  valeur vénale.  On en est  conscients.  Je 
pense que cela faisait d'ailleurs partie des éléments de la 
philosophie de base de la directive PEB ; c'est de peser 
sur  le  marché  pour  améliorer  la  performance  des 
batiments  par  l'information  sur  l'état  réel  de  leur 
performance.

C'est parce qu'il y a ce lien que l'on a identifié qu'il 
faut  être  particulièrement  vigilant  sur  l'objectivité  de 
cette évaluation de la performance des batiments, sur la 
correction avec laquelle cette évaluation a été réalisée et 
sa fiabilité. 

Dans ce cadre-là,  j'en reviens toujours aux mêmes 
choses, mais c'est dans ce cadre-là que l'administration 
veille à avoir une méthode qui soit évolutive, qui vise à 
répondre  aux  différentes  critiques  qui  seraient  émises 
par  le  terrain,  au  retour  de  terrain  par  rapport  à 
d'éventuels problèmes dans la méthode de certification. 
Et ce, pour l'améliorer et pour en faire une méthode la 
plus fiable, la plus correcte et la plus fidèle à l'image du 
batiment.

De là à avoir des échelles différentes, cela fausserait 
le  mécanisme  lui-même.  L'importance  du  mécanisme 
dans un marché est de pouvoir justement comparer les 
biens. Si on disait maintenant que toute la Wallonie est 
G,  il  n'y  aurait  pas  d'impact  sur  la  valeur vénale  des 
biens parce que tout serait à la même enseigne.

Ici,  il  s'agit  de  pouvoir  connaître  l'état  de 
performance  du  batiment  pour  pouvoir  également,  au 
niveau  de  la  personne  qui  va  l'acquérir  ou  le  louer, 
anticiper les charges qui sont liées à ce batiment. Donc, 
il  y  a  un  véritable  intérêt  et  une  logique  à  avoir  un 
impact sur la valeur du bien.

À partir  du moment où des efforts sont faits  pour 
avoir  un  bien  de  qualité  énergétique  élevée,  cela 
représente un véritable gain pour la personne qui va le 
louer ou l'acheter. Il est assez logique que ce gain soit 
reflété, d'où l'importance et la précaution qu'il faut avoir 
dans l'établissement de la méthode.

Par rapport aux recommandations, la directive PEB 
Recast  impose  que  le  certificat  PEB  émette  des 
recommandations. Cela ne se substitue pas à un audit. 
Dans ce dernier cas, il y a une prise en considération de 
la manière dont le logement ou le batiment est utilisé ; 
l'audit  va  toujours  plus  loin  et  les  recommandations 
seront aussi plus précises. 

On a des niveaux de détail différents par certificats. 
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Les certificats réalisés par des personnes qui ont réalisé 
un audit ou qui souhaitaient aller plus loin seront plus 
précis que ceux qui se limitent au certificat pur et qui 
n'ont pas été suivi d'un audit. Le Gouvernement wallon 
est  sensible à  cela et  à  travers  ce  que  l'on appelle  la 
PAE2 – donc la nouvelle procédure d'avis énergétique – 
il vise la convergence des procédures de certification et 
d'audit, sans aller jusqu'à l'imposition de la réalisation 
d'un audit pour tous les certificats, parce que cela aurait 
des répercussions. De plus, tout le monde ne peut pas 
avoir  les  moyens  d'aller  jusque-là.  Ce choix est  donc 
encore réservé aux vendeurs ou aux bailleurs, mais des 
recommandations  de  base  seront  émises  dans  le 
certificat. Ce qui est déjà une plus-value par rapport à 
une  situation  actuelle  pour  l'acquéreur  ou  pour  le 
locataire. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Le  certificat  a-t-il  un  impact 
direct  sur  la  valeur  vénale ?  Il  y  a  d'abord  toute 
l'attention à prêter à l'objectivité du certificat,  c'est  ce 
que vous venez de dire. Or, je me souviens d'études qui 
ont été faites par Test-achats où le même batiment a été 
examiné  par  plusieurs  certificateurs  arrivant  à  des 
résultats  tout  à fait  contrastés.  Suivant  le hasard et  la 
chance  que  j'ai  de  choisir  le  bon  ou  le  mauvais 
certificateur, mon logement passe d'une catégorie D à E 
ou F suivant le cas.

Il  va  falloir  très  probablement  investir  dans  la 
formation  pour  garantir  une  certaine  convergence  en 
termes de résultats. D'une part, il  faut que chacun des 
certificateurs  aboutisse  à  un  même  type  de 
classification,  d'autre  part,  la  manière  de  comparer 
importe. Je prends un exemple : si je veux me comparer 
avec le meilleur sprinteur du monde, je serai forcément 
le plus mauvais de la classe. Si, par contre, je peux être 
comparé par rapport au sprinteur moyen, ce n'est pas la 
même chose. Le fait d'être comparé avec le top du top 
donnera,  en termes d'appréciation par  le grand public, 
un autre résultat que d'être comparé par rapport à une 
moyenne.

Je sais que les discussions doivent évoluer et pousser 
vers  des  exigences  toujours  plus  performantes  en 
matière d'énergie.

En ce qui concerne la dernière question que j'avais 
posée, je  la  rappelle :  puisque le  paragraphe 3 prévoit 
que les certificats peuvent contenir deux éléments et le 
paragraphe 4  prévoit  que,  pour  les  unités  PEB,  le 
certificat  peut  être  établi  sur  cette  base,  cela  signifie 
qu'il peut y avoir des certificats qui ne sont pas établis 
sur  cette  base  et  d'autres  qui  le  sont.  Cela  touche  à 
l'uniformité du certificat en tant que tel. 

Il faudrait, à mon avis, essayer d'éviter ce genre de 
scénario et faire en sorte qu'un certificat soit lisible de la 
même façon qu'un autre certificat.

(M. Langendries,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. -  La parole est  à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Tout d'abord, concernant l'article 
du  Test-Achats auquel on a déjà fait référence et qui a 
été largement commenté dans les différents travaux et 
questions  parlementaires  –  comme  cela  a  été  dit  à 
l'époque  –  certaines  critiques  étaient  infondées  parce 
que  basées  sur  une  approximation  par  rapport  à  la 
réalité.  Je  pense  que  cela  a  été  invoqué  dans  les 
questions  parlementaires.  D'autres  étaient  tout  à  fait 
fondées, et on vous rejoint dans le sens que des besoins 
en formations étaient sans doute utiles. Quand l'article 
est paru, la réglementation était en œuvre depuis peu de 
temps. Depuis quelques mois et à travers la procédure 
d'avis  énergétique  2,  la  PAE2  et  les  formations  de 
certifications, de nouvelles formations ont été mises en 
place  pour  tenter  d'augmenter  encore  la  qualité  des 
certificats et pour tenter de lisser le délivrable par les 
certificateurs pour améliorer l'uniformité des choses.

La comparaison des certificats peut être faite entre 
eux,  mais  peut  être  faite  également  par  rapport  à  un 
élément  objectif  de  référence,  qui  est  le  niveau 
d'exigence  de  la  réglementation  qui  est  également 
visible  sur  les  certificats.  Le  modèle  de  document de 
certificat a été rendu plus lisible également dans le cadre 
de cette PAE2 des nouvelles certifications.  Lors de la 
prise en compte des recommandations, on a également 
travaillé  à  l'obtention  d'un  certificat  plus  lisible  et  à 
l'obtention d'un point de référence par rapport au niveau 
réglementaire.

La  dernière  question  était  relative  à  ce  que  les 
certificats peuvent contenir. Il ne s'agit pas de faire du 
cas par cas, ce sont des éléments qui sont déterminés par 
le Gouvernement wallon pour l'ensemble des certificats. 

Art. 31

Mme la Présidente. -  À  l'article 31,  deux 
amendements ont été déposés. Il s'agit de l'amendement 
n° 39  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de  l'amendement  n° 40 
(Doc. 887 (2013-2014) N° 2) déposé par M. Crucke et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter ces 
deux amendements.

M. Crucke  (MR).  -  Effectivement,  deux 
amendements :  le  39  vise  à  ne  pas  habiliter  le 
Gouvernement wallon à étendre le champ d'application 
de l'article 31. On supprimerait donc le paragraphe 2.
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Le  Gouvernement  wallon  peut  étendre  à  ce 
paragraphe les  obligations visées au paragraphe 1er  à 
d'autres  unités  de  PEB  et  à  d'autres  personnes,  les 
fameuses délégations. 

Le  deuxième  amendement,  n  °40  vise  –  au 
paragraphe 3  dans  le  dernier  alinéa  –  à  remplacer  le 
texte  par  « détermine  également  les  modalités 
d'application des rapports partiels de données relatives à 
des éléments communs ». 

Voilà  pour  les  deux  amendements  que  nous  vous 
proposons. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique.  -  Pour aller  à  l'essentiel,  on ne 
peut  suivre  l'amendement  n° 39  parce  que  l'on  doit 
permettre  d'étendre  aux  bureaux.  Actuellement,  on 
s'occupe de résidentiel, mais on doit permettre d'étendre 
cela  à  l'avenir,  par  exemple,  aux  bureaux.  C’est  pour 
cela que l'on ne peut pas suivre l'amendement et que l'on 
doit rester sur le texte initial.

Par  contre,  s'il  faut  faire  un  geste  supplémentaire 
pour montrer notre ouverture – mais vraiment presque le 
dernier, Monsieur Crucke, parce qu’à un moment donné, 
je ne vois pas les amendements qui sont supprimés dans 
votre chef, alors que vous savez très bien qu'ils n'ont pas 
lieu d'être.  S'il  fallait  vraiment que les collègues vous 
soutiennent  encore  une  fois  pour  vous  montrer  toute 
l'amitié qu'ils ont pour vous, l'amendement 40 pourrait 
également être accepté par le Gouvernement wallon. 

Art. 32

Mme la Présidente.  -  À  l'article 32,  deux 
amendements  ont  été  déposés : l'amendement  n° 41 
(Doc. 887 (2013-2014) N° 2) déposé par M. Crucke et 
Mme Reuter  et  l'amendement  n° 42 (Doc.  887 (2013-
2014) N° 2) déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour les exposer.

M. Crucke  (MR).  -  Par  l'amendement  premier,  le 
n° 41, il y a lieu d'éviter un dédoublement des bases de 
données. La base de données PEB est suffisante, donc 
on propose d'insérer un deuxième alinéa à l'article 32, 
qui serait rédigé comme suit : « la base de données visée 
au  présent  article  est  commune  à  celle  précisée  à 
l'article 14 du présent décret ».

L'amendement  n° 42  concerne  également  une 
mesure de publicité par rapport au parlement. Il vise à 
préciser  que  le  Gouvernement  wallon  organise  la 
publicité des statistiques issues de la base de données. Je 
pense  que  cela  ne  doit  pas  servir  qu'aux  questions 
parlementaires, comme dirait M. le Ministre. On peut, à 
mon  avis,  aller  au-delà.  Ce  sont  des  données  qui 
peuvent être utiles dans le débat.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Ce  n'est  pas  possible  parce 
qu'elles ne sont pas exactement les mêmes, ce sont deux 
outils  informatiques.  Les passerelles  existent  entre  les 
bases  de  données,  mais  ce  n'est  pas  au  niveau  d'un 
décret que l'on doit pouvoir dire si l'on les fusionne ou 
pas.

(Réaction de M. Crucke)

Ce  volet-là,  on  ne  l'avait  pas  retenu  non  plus 
précédemment.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  La  banque de  données visée  à 
l'article 32  va-t-elle  dans  le  suivi  de  la  banque  de 
données existante à l'heure actuelle au SPW ? Ou est-ce 
quelque  chose  de  différent ?  À  ce  que  je  sais,  une 
banque  de  données  existe  à  l'heure  actuelle.  Que 
contient-elle ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce sont deux bases de données 
existantes, on les prolonge par ce cycle-là. Ce sont deux 
bases différentes.

M. Stoffels  (PS). - C'est par rapport au nombre de 
données  qui  seront  créées  par  ce  décret.  Je  sais  qu'à 
l'heure actuelle, des données sont déjà cumulées, elles 
existent dans une banque de données du SPW.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  consacre  les  bases  de 
données actuelles par le décret. 

M. Stoffels  (PS). - Elles existent et elles existeront 
de façon légale une fois que le décret adopté.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'était déjà légal avant, mais on 
les consacre dans le décret.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, pourquoi 
alors ne pas les rendre publiques ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je vous laisse avec la question, 
mais vous avez la réponse.

M. Crucke (MR). - Quel est l'élément confidentiel, 
vous qui êtes généralement pour la transparence la plus 
totale ?  J'avais  lu  le  Green Deal  et  vous  prôniez  une 
transparence correcte et totale.

Ici,  on  pourrait  répondre  à  vos  principes  de 
transparence en rendant ces statistiques publiques. Je ne 
vois pas pourquoi vous ne le feriez pas. Et quand je ne 
comprends pas, cela m'agace !
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est comme pour tout, il y a des 
limites. Ce n'est pas un monde débridé.

Art. 33

Mme la Présidente.  -  À  l'article 33,  aucun 
amendement n'a été déposé.

La parole est à M. Stoffels pour un commentaire.

M. Stoffels  (PS).  -  « Le  certificat  PEB  établi  à 
l'issue  d'une  procédure  PEB  est  renouvelé  selon  les 
modalités  déterminées  par  le  Gouvernement  wallon ». 
Quelques articles plus tôt, à l'article 30 § 5, on a vu que 
la durée de validité est de dix ans maximum. Cela veut-
il dire que, automatiquement, à chaque échéance d'une 
décennie,  la  procédure  PEB  doive  être  renouvelée ? 
L'ancien certificat PEB tombant en caducité doit-il être 
renouvelé automatiquement au bout de dix ans ? En cas 
de vente, évidemment.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Le  certificat  PEB  peut 
effectivement être renouvelé, c'est bien cela qui est visé 
ici.  Ce  renouvellement  ne  sera  pas  forcément 
automatique, puisque le Gouvernement wallon doit en 
déterminer les modalités, c'est-à-dire à partir de quand il 
peut  être  renouvelé,  selon  quelles  conditions,  qui 
renouvelle ce certificat.

M. Stoffels (PS). - Si un batiment est mis en vente et 
est revendu dix ans plus tard, il y a le risque que, dans 
un premier cas, si c'est juste avant l'échéance, l'ancien 
certificat  reste toujours valide, si  c'est juste après que 
l'ancien certificat ne le soit plus.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est le principe de toute limite 
temporelle. Il y a toujours un jour avant et un jour après, 
quelle que soit la limite temporelle.

M. Stoffels  (PS). - Nous sommes d'accord qu'il y a 
toujours un jour avant et un jour après !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  À  partir  du  moment  où  le 
certificat  est  établi,  il  a  une  durée  de  validité  de 
maximum dix  ans.  Le  vendeur  pourra  demander  son 
renouvellement  et  le  Gouvernement  wallon  en 
déterminera  les  modalités.  S'il  vend  après  15  ans,  la 
procédure normale sera qu'il refasse un certificat.

M. Stoffels  (PS). - C'est une remarque importante : 
aujourd'hui,  je vais acquérir  un logement et  je vais le 
revendre l'an prochain ou deux ans plus tard. Je ne dois 
plus  nécessairement  passer  par  une  nouvelle 
certification, je peux toujours me baser sur celle que j'ai 
obtenue au moment où je suis devenu propriétaire.  Et 
cela, de façon inconditionnelle par rapport à des travaux 
éventuels qui auraient été faits.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je peux ne pas faire de certificat. 
Comme vous l'avez souligné tout à l'heure, cela a une 
incidence sur  la valeur du bien. C'est  la personne qui 
aura  investi  dans  son  bien  pour  en  augmenter  la 
performance qui aura tout intérêt à le faire.

Art. 34

Mme la Présidente.  -  À  l'article 34,  trois 
amendements ont été déposés. Il s'agit de l'amendement 
n° 43  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter, de l'amendement n° 44 (Doc. 
887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter et de l'amendement n° 45 (Doc. 887 (2013-
2014) N° 2) déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke pour  nous exposer  ces 
trois amendements.

M. Crucke (MR). - Au paragraphe 1er, on supprime 
le  terme  « peut  déterminer »  pour  le  remplacer  par 
« détermine ».  Au  paragraphe 2,  on  remplace  « peut 
préciser » par « précise ». Au paragraphe 4, on remplace 
« peut préciser » par « précise ». 

Il  y  a  chaque  fois  lieu  d'inviter  le  Gouvernement 
wallon à être opérationnel dans les cas et les modalités 
liées  à  la  mise  en vente  involontaire  qui  doivent  être 
précisées  par  le  Gouvernement  wallon  qui  doit 
également le faire pour les modalités d'application des 
hypothèses et exceptions liées à la démolition. C'est la 
même  chose  pour  les  modalités  d'application  et  de 
communication  du  certificat  PEB  dans  les  actes 
commerciaux et conventions de vente. Ce ne sont pas de 
grandes modifications ; ce sont plus des modifications 
textuelles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

(Réaction de M. Crucke)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je suis logique, c'est cela ?

(Réaction de M. Crucke)

À un moment donné, il faut arrêter.

(Réaction de M. Crucke)

Ici, on me suggère de dire trois fois oui.

(Réaction de M. Crucke)

Pourtant, c'est fort procédural.

Le  travail  n'est  pas  encore  totalement  prêt, 
totalement affiné, mais si on le met, on devra le faire.

(Réaction de M. Crucke)
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Non,  parce  que  l'on peut  estimer que  ce  n'est  pas 
nécessaire.

J'ai  envie  de  le  faire  pour  vous  faire  plaisir, 
Monsieur  Crucke.  Après,  c'est  faire  du  travail 
d'administration et je sais que vous êtes soucieux de ne 
pas demander du travail inutile.

Le « peut » permet de dire que l'analyse sera faite – 
je peux le garantir – mais si le résultat de cette analyse 
dit  que  ce  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  le  fait  pas. 
Interrogez-moi  dix  fois  si  vous  voulez  pour  voir  si 
l'analyse a conduit à ce qui était nécessaire ou pas.

M. Crucke (MR). - Les cas où les modalités liées à 
la  mise  en  vente  involontaire,  vous  pouvez  me  les 
préciser.  Je  n'imagine  pas  pourquoi  vous  ne  le  feriez 
pas.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On y réfléchit, on essaie aussi de 
travailler  avec vous et  pas  de  bêtement dire  que c'est 
l'opposition, et cætera.

M. Crucke (MR). - Moi aussi, j'essaie de travailler 
avec vous, sinon je ne me serais pas amusé à faire des 
amendements.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  L'amendement  n° 43  nous 
semble  le  plus  pertinent  des  trois,  pour  le  dire  ainsi. 
L'amendement n° 44, certainement pas, parce qu'on peut 
aussi  avoir  des  exceptions ;  l'amendement  n° 45  non 
plus.

Nous acceptons l'amendement n° 43.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai deux questions. La première 
a été posée par la Fédération royale du Notariat belge : 
« L'article 34  ne  reprend  pas  l'exception  actuellement 
prévue à l'article 327/28 §1er alinéa 2 du CWATUPE, 
pour les actes involontaires nonobstant la limitation du 
champ  d'application  de  l'obligation  de  disposer  d'un 
certificat  PEB ».  Cette  exception  pourrait,  disent  les 
notaires,  être  utilement  maintenue  pour  les  ventes 
involontaires telles notamment les ventes sur saisies, sur 
règlement collectif de dettes, sur faillite, et cætera.

Monsieur  le  Ministre,  puis-je  vous  demander  de 
réagir par rapport à la demande des notaires ?

Dans  le  paragraphe 4,  il  est  écrit  que  le  certificat 
PEB est communiqué à l'acquéreur ou au locataire avant 
la  signature  de  la  convention  qui  atteste  que  cette 
communication a bien été réalisée. Encore une fois, c'est 
donc  l'acte  de  vente,  mais  je  suppose,  comme tantôt, 
l'acte  de  vente  sous  seing  privé  avec  les  mêmes 
conséquences sur l'acte si jamais ça n'avait pas été fait.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 

la  Fonction  publique.  -  Concernant  les  ventes 
involontaires, pour être clair, c'est une exception qu'on 
aurait  voulu  pouvoir  intégrer,  mais  qui  est 
fondamentalement contraire à la directive. On ne peut 
pas le faire sans être en défaut de transposition sur cet 
aspect-là. 

Dès  lors,  ce  qui  a  été  prévu  pour  les  actes 
involontaires  pour  répondre  à  la  préoccupation  des 
notaires – préoccupation que nous partageons –, c'est de 
prévoir des modalités particulières pour déterminer qui 
pourrait éventuellement en assumer la charge financière 
par exemple, au niveau de la certification.

Pour  le  reste  c'est  bien  la  convention  sous  seing 
privé.

M. Stoffels  (PS).  -  Avec  cet  argument,  vous  avez 
bien vendu la chose.

Art. 35

Mme  la  Présidente. -  La  parole  est  à 
Mme Gahouchi.

 Mme Morreale  (PS)  -  À  l'article 35,  le  Conseil 
d'État recommande dans son avis qu'au paragraphe 3, au 
lieu d'écrire « est fréquemment visité par le public », il 
conviendrait  d'écrire  « est  considéré  comme 
fréquemment visité par le public ». L'élément n'a pas été 
pris  en  compte  dans  le  projet  de  décret  donc  on  a 
préparé un projet d'amendement, Monsieur le Ministre, 
si vous n'y êtes pas opposé, je ne vois pas pourquoi on 
n'y a pas répondu. 

Une  deuxième  chose,  quand  vous  indiquez 
« fréquemment  visité  par  le  public »,  je  pense  que  la 
notion devrait être précisée. On sait qu'il y a plusieurs 
avis. À l'article 35, on parle d'autorité publique, donc les 
administrations  communales,  provinciales,  régionales, 
des batiments de CPAS, commissariats de police. Mais 
qu'en  est-il,  par  exemple,  des  écoles,  des  maisons  de 
repos qui seraient publiques ? Voilà les trois remarques 
que je voulais formuler sur cet article.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  a  justement  intégré  un 
alinéa 3 pour répondre à la remarque du Conseil d'État 
et  on l'a  écrit  comme le Conseil  d'État  le  souhaitait : 
« est  considéré  comme  fréquemment  visité  par  le 
public ».  Et  on  l'a  écrit  à  l'alinéa 3,  « est  considéré 
comme fréquemment visité par le public ». 

Peut-être  êtes-vous  dans  l'avant-projet  et  dans  le 
projet,  car  il  y  a  les  deux  textes  dans  les  mêmes 
documents.

(Réaction de M. Crucke)

 Mme Morreale (PS) -  Vous avez donc répondu à 
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l'avis  du  Conseil  d'État.  Que  veut  dire  la  notion  de 
« fréquemment visité par le public » ? Quand on entend 
autorité  publique,  vise-t-on  aussi  les  écoles  et  les 
maisons de repos ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il est assez périlleux et complexe 
d'établir,  dans  une  définition  précise,  ce  qui  est 
considéré comme fréquemment visité par le public. Je 
pense qu'on peut constater qu'au niveau de la directive 
européenne  en  tout  cas,  cette  formulation  n'a  pas  été 
définie ni précisée outre mesure, ce qui rend les choses 
encore plus difficiles. 

Par  rapport  à  cela,  un  travail  est  réalisé  par 
l'administration pour pouvoir défricher, avec l'ensemble 
des autorités concernées, ce qui pourrait être considéré 
comme  effectivement  batiment  public,  considéré 
comme fréquemment visité par le public au regard des 
différentes questions que vous posez. Actuellement, une 
souplesse  est  nécessaire.  On  ne  pourra  pas  enfermer 
dans  une  définition,  mais  plutôt  une vérification pour 
l'ensemble des batiments considérés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Revenons sur  l'alinéa  premier : 
les batiments qui sont gérés ou occupés par une autorité 
publique et les batiments qui sont fréquemment visités 
par le public doivent être certifiés. Il s'agit là de toutes 
sortes de batiments : une maison communale, mais aussi 
une école, un hôpital ou encore une maison de repos.

Parmi les écoles, les maisons de repos, les hôpitaux, 
certains sont de statut privé et d'autres de statut public. 
Tout  le  monde  doit  être  certifié,  mais  la  deuxième 
phrase de ce même alinéa prévoit qu'uniquement ceux 
qui sont de statut  public  doivent afficher  le certificat, 
tandis que les autres ne doivent pas afficher le certificat. 
Pourquoi ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Les différentes dispositions ici 
sont des transpositions directes de la directive. Comme 
je viens de l'évoquer, la directive n'est  pas plus claire 
dans  ce  qu'elle  envisage  et  on  sent  ici  qu'il  y  a  une 
matière fort sensible. 

Le Gouvernement wallon a choisi  de s'en tenir au 
prescrit  de  la  directive  pour  le  réaliser  et  ne  pas 
soumettre  à  des exigences plus élevées que ce que la 
directive  demandait  au  niveau  de  l'affichage  et  au 
niveau de ce qui est fréquemment visité par le public. 
Vous  repreniez  les  écoles,  différentes  interprétations 
sont possibles :  des élèves sont-ils le  public  ou est-ce 
tout venant qui est considéré comme étant le public ? 

La  directive  et  les  travaux  préparatoires  de  la 
directive ne sont pas éclairants par rapport à cela. Il y a 
également une question de discrimination effectivement 
entre les différents  types d'écoles.  L'ensemble des  ces 
éléments sont pris en compte dans le travail d'analyse 

réalisé actuellement par l'administration.

M. Stoffels (PS). - Je n'ai pas fait la différence entre 
autorité publique et batiments fréquentés par le public 
pour le certificat, il le faut dans tous les cas. Mais j'ai 
posé  la  question  par  rapport  à  l'affichage,  à  l'entrée 
visible  pour  tout  public.  Le  batiment  public  devra  le 
mettre, tandis que l'hôpital privé ou la maison de repos à 
statut privé ne doit pas afficher le certificat. C'est quand 
même une espèce de discrimination alors que pour les 
institutions de caractère privé le  certificat  existe,  sauf 
qu'il ne doit pas être affiché. Pourquoi ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Il s'agit aussi d'une question de 
rôle d'exemple des pouvoirs publics. L'autorité publique 
doit  effectivement  afficher.  C'est  ce  que  la  directive 
nous  demande :  que  l'autorité  publique  ait  un  rôle 
d'exemple. 

M. Stoffels  (PS). - Je pourrais considérer que ceux 
qui  tirent  bénéfice  des  aides  publiques  doivent  aussi 
montrer l'exemple. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Toute la définition de l'autorité 
publique est le travail auquel je ferai référence de la part 
de l'administration actuellement.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  souhaiterais  que  le 
Gouvernement wallon réfléchisse sur la question s'il ne 
faut pas effectivement étendre l'obligation d'afficher le 
certificat aux écoles par exemple de statut privé, mais 
qui  bénéficient  d'aides  publiques,  ou aux  hôpitaux de 
statut privé qui bénéficient d'aides publiques.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On va y réfléchir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - J'espère que votre réflexion va 
être fructueuse.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

C'est par rapport à ce rôle de référence que doit jouer 
le public. Je me souviens des lectures de ce matin, vous 
m'avez  accordé  une  demi-heure  pour  prendre 
connaissance  de  l'évaluation  et  j'ai  malheureusement 
manqué la moitié de cette lecture, mais dans le passage 
qui nous concerne ici, à savoir l'article 35, on évoquait, 
dans l'évaluation, l'affichage public.  Voilà  ce  qui était 
dit :  « L'administration  a  proposé,  en  janvier  2010, 
d'adapter  l'outil  pour  l'affichage  dans  les  batiments 
publics. Cette solution n'a pas été retenue par le cabinet. » Première 
question :  pourquoi  cela  n'a-t-il  pas  été  retenu  par  le 
cabinet ?  En  termes  de  référence,  c'était  peut-être 
l'occasion de le faire. 

Je  poursuis :  « La  possibilité  d'adapter  l'outil 
développé  par  Bruxelles  a  été  retenue.  Il  existe  un 
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accord de principe de la part de la Région de Bruxelles, 
mais  cela  doit  être  encore  discuté  en  détail  entre 
directions régionales. Cette entrevue n'a pas encore pu 
se planifier ». Aujourd'hui a-t-elle eu lieu, sommes-nous 
bien dans le modèle bruxellois et le suit-on ?

« En  fonction  de  l'accord  négocié,  il  y  aura  lieu 
d'adapter  la  méthode  qui  est  encore  en  cours  de 
remaniement  à  Bruxelles. »  Cela  n'avantage  pas  les 
choses,  même  si  à  Bruxelles  ils  sont  en  train  de  le 
modifier.  Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  l'évaluation  se 
terminait  sur  ce  point :  « L'affiche  dans les  batiments 
publics ne sera donc pas opérationnelle tout de suite ». 
Est-ce  toujours  l'hypothèse  dans  laquelle  on  travaille 
aujourd'hui ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - La réunion a bien eu lieu depuis, 
on se voit assez régulièrement d'ailleurs. Mais comme 
vous le savez et l'avez noté, le modèle bruxellois est lui-
même en évolution. Il a fait l'objet d'une évaluation de 
modification et donc... 

(Réaction de M. Crucke)

...  ce  n'est  pas  un  document  du  Gouvernement 
wallon, c'est un document du Gouvernement bruxellois. 
L'objectif,  l'idée  serait  de  simplifier  la  vie  de  tout  le 
monde en essayant de reprendre les  mêmes éléments. 
Ceux-ci seraient pertinents et ont fait leurs preuves. À 
partir du moment où certains éléments sont revus et sont 
en évolution, il est difficile de les reprendre comme tels 
sans perdre directement une longueur par rapport à ce 
qui se fait. 

L'affichage  dépend  d'un  logiciel,  celui  proposé  à 
l'époque ne donnait pas des perspectives avant vraiment 
longtemps et risquait d'entraîner des difficultés pour les 
autorités publiques qui auraient dû les utiliser. L'idée est 
d'avoir quelque chose de simple, de facile à utiliser et 
qui  se  rapproche  du  modèle  bruxellois.  Modèle  qui 
serait pérenne. Les discussions par rapport à cela sont 
toujours en cours entre les administrations. 

M. Crucke  (MR). - Donc en 2010, il avait déjà vu 
juste.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  quelque  chose 
effectivement qui existait déjà et qui avait été identifié 
et  qu'il  s'agit  de traiter  de la  manière la plus  efficace 
possible  pour  les  autorités  publiques  qui  vont  devoir 
afficher.  Depuis,  on  a  quand  même avancé  dans  tout 
cela  puisqu'au  niveau  des  autorités  par  exemple 
communales,  le  cadre  a  été  établi.  Les  communes 
peuvent  bénéficier  de  formations,  peuvent  avoir  leur 
référent pour pouvoir établir les choses. Nous avançons 
de  manière  prudente  pour  ne  pas  entraîner  des  frais 
inutiles aux autorités publiques concernées.

Art. 36

Mme la Présidente. - À cet article, un amendement 
a été déposé. Il s'agit de l'amendement n° 46 (Doc. 887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  Merci  Madame la  Présidente. 
Là on évoque les articles 34 et 35 en termes d'exception. 
Pour les hypothèses selon lesquelles un certificat PEB 
n'est  pas  requis,  nous  proposons,  dans  un  but  de 
simplification  qu'apprécie  M.  le  Ministre,  le 
remplacement  du  texte  par  le  texte  suivant :  « par 
dérogation aux articles 34 et 35, un certificat PEB n'est 
pas  requis  pour  les  unités  et  constructions  reprises  à 
l'article 10 que vise d'ailleurs l'hypothèse de travail de 
l'article 36,  le  Gouvernement  wallon  définit  les 
modalités d'application du présent article ». Sur le fond, 
on  ne  change  rien.  Par  contre,  on  simplifie  la 
compréhension et la lecture. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Au  risque  de  vous  décevoir, 
Monsieur Crucke, on ne peut pas supporter l'idée que 
cet amendement soit retenu. Ce n'est pas la même liste 
d'exceptions qu'à l'article 10, on ne parle pas de la même 
chose et donc il est logique d'avoir deux listes distinctes. 
C'est la dure réalité des choses. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je renvoie tout simplement à la 
discussion  que  nous  avons  eue  sur  l'article 10.  Je  ne 
veux pas la répéter encore une fois, sauf si l'on insiste. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - On est bien d'accord que dans 
toutes  les  constructions  provisoires  concernant  le 
patrimoine, il devra y avoir un certificat PEB ? C'est ce 
que vous me dites ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - S'ils font l'objet d'une vente ou 
d'une location. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Il  est  normal  que  si  des 
batiments comme ceux-là sont mis en vente, l'acheteur 
potentiel  puisse  avoir  connaissance  des  ses 
performances  énergétiques.  Simplement,  même  si  on 
sait  que  les  exigences  PEB ne  peuvent  s'y  appliquer 
pour les raisons qui sont précisées à l'article 10, il était 
important  que  l'information  soit  disponible  en  cas  de 
vente ou de location pour l'acheteur ou éventuellement 
le locataire.
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Art. 37

Mme la Présidente.  - L'article 37  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 38

À l'article 38, un amendement a été déposé. Il s'agit 
de  l'amendement  n° 47  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous le présenter.

M. Crucke  (MR).  -  Toujours  par  référence  à  la 
garantie, on propose de remplacer le terme « durée de 
trois  ans »  par  « dix  ans »  et  je  fais  remarquer  au 
ministre que c'est d'ailleurs un élément qui a été soulevé 
par le Conseil d'État. 

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  probablement  le  dernier 
article sur lequel je ne ferai pas de commentaire.

Art. 39

Mme la Présidente.  - L'article 39  fait  l'objet  de 
commentaires.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - L'article 39 a été évoqué par mon 
collègue,  s'interrogeant  sur  la  question de savoir  si  la 
volonté  du  législateur  serait  de  faire  disparaître  le 
certificateur  interne.  Il  est  vrai  que  les  communes 
peuvent  effectivement  disposer  d'un  certificateur  qui 
certifie les batiments de la commune. Mais dans ce cas-
là, le certificateur est dans une relation de lien de travail 
avec  l'employeur,  donc  avec  le  propriétaire  des 
batiments à certifier. 

L'article 39  définissant  la  dépendance  du 
certificateur, est-elle l'intention de faire disparaître dans 
ce cas le certificateur interne ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, ici on est à droit constant. 
Ce qui existe dans le cadre actuel existera encore dans le  
cadre futur.

M. Stoffels (PS). - Donc le terme d'indépendance est 
à considérer comme une obligation morale et non pas en 
terme de relation de travail. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Effectivement,  il  est  apprécié 
différemment  dans  ce  cas-là,  mais  le  terme 
d'indépendance est par rapport à son statut, ici. Il a été 
commandé  dans  le  cadre  des  certificateurs  internes 
comme  étant  compatible  au  prescrit.  C'est  la  même 
disposition.

Un peu comme un conseiller en prévention.

M. Stoffels (PS). - J'entends bien l'explication, mais 
il  faut  qu'elle  soit  dite  pour être  actée.  Parce  que  les 
communes vont s'interroger. 

Art. 40

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 40.

À cet article, un amendement a été déposé. Il s'agit 
de  l'amendement  n° 48  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

(Réaction de M. Crucke)

M. Crucke (MR). - ... du paragraphe 2 qui autorise 
le  Gouvernement  wallon  à  déterminer  d'autres 
conditions d'agréments.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels

M. Stoffels  (PS).  -  Le  responsable  PEB  est  une 
notion  qui  a  trait  à  une  activité  professionnelle.  À 
l'avenir, il y aura des responsables PEB qui exerceront 
ce  métier  de  responsable  PEB.  Donc  c'est 
particulièrement  sensible  d'inscrire  dans  un 
paragraphe 2  que  le  Gouvernement  wallon  peut  être 
autorisé  à  déterminer  d'autres  conditions  d'agrément 
puisqu'ici  on  joue  avec  l'existence  de  gens  dans  leur 
dimension professionnelle. 

Quelle est l'explication que le Gouvernement wallon 
a pour justifier ce paragraphe 2, à savoir d'introduire une 
souplesse  et  suivant  l'interprétation  possible  de 
candidats  intéressés,  un  degré  d'incertitude  en  ce  qui 
concerne la procédure d'agrégation comme responsable 
PEB ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique.  -  On a  largement  fait  référence 
tout  à  l'heure  à  l'article  de  Test-Achats qui  révélait 
certaines  choses,  cela  s'appelle  les  retours  de  terrain. 
Effectivement, si la réalité du terrain montrait que des 
choses  ne  se  passent  pas  au  niveau  des  conditions 
d'agrément,  ne  permettent  pas  d'obtenir  la  qualité 
nécessaire à avoir des bons responsables PEB, d'autres 
conditions d'agrément pourraient  être envisagées selon 
le  retour  qui  nous  revient  du  terrain  et  la  nécessité 
d'encadrer plus largement ces missions. 

Par rapport aux responsables PEB, ils existent déjà. 
On a déjà un certain nombre de responsables PEB en 
activité  et  bien  sûr  le  principe  de  confiance  dans  les 
actes de l'administration, principe de confiance dans le 
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législateur.  L'encadrement  veut  que  ces  personnes  ne 
perdent pas du jour au lendemain leur gagne-pain, leur 
travail,  leur  condition et  donc c'est  ce  qui  se  fait  par 
exemple  dans les  auditeurs  quand on est  passé  à  des 
auditeurs PAE2, toute une procédure de reconnaissance 
et de continuité par rapport à l'action des personnes qui 
sont concernées est prévue et ce serait le cas également 
avec  de  nouvelles  conditions  d'agréments  que  nous 
dicterait la réalité du terrain pour garder ce niveau de 
qualité élevé que nous connaissons actuellement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je prends note de la réponse et de 
l'information que vous venez de me donner. D'un autre 
côté, la procédure d'agrément peut être aussi un moyen 
de  déterminer  le  nombre  de  personnes  que  l'on 
reconnaîtra  comme  responsables  PEB,  que  l'on 
reconnaîtra  comme  auteurs  d'études  ou  comme 
certificateurs PEB. Avez-vous une idée du nombre de 
personnes dont on aura besoin à l'avenir, qu'il va donc 
encore falloir former et ensuite...

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

... agréer en plus de ceux qui sont actuellement en 
place pour éviter qu'il y ait quelque part une crispation 
sur le marché. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il n'y a pas de numerus clausus, 
on ne va pas le contingenter, c'est ouvert, mais ceux qui 
sont là contingentent le temps de leur carrière. On ne va 
pas dire qu'il y a un besoin énorme à cause de cela en 
plus. 

En plus, 1 902, c'est déjà un beau petit chiffre pour 
la Wallonie. 

(Réaction d'un membre)

Il  y  a  eu des difficultés,  il  y en avait  très peu  au 
départ, nous avions donc eu une pression sur le tarif. En 
même temps, il y avait une question de M. Crucke sur le 
tarif.

M. Stoffels  (PS).  - Est-il  prévu de réglementer les 
tarifs ?  Est-il  prévu  que  les  responsables  PEB,  les 
auteurs d'études et les certificateurs puissent demander ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il y a le droit des individus, pour 
l'instant. On avait eu le débat au moment où la pression 
était forte. Aujourd'hui, avec 1 902 personnes habilitées, 
cela permet de diminuer la pression, donc cela va pour 
l'instant. La difficulté, c'est le droit des contraintes.

M. Stoffels  (PS).  -  Dans  la  réalité  de  terrain,  on 
trouve toujours différents  certificateurs PEB qui,  pour 
un même batiment, demandent des tarifs très différents, 
avec parfois une différence de 300 à 400 euros.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est là qu'il faut faire jouer la 
concurrence. Il n'y a pas que du mauvais.

M. Crucke  (MR). - Par contre, ce qui est mauvais, 
c'est  la  délégation  que  l'on  donne  au  Gouvernement 
wallon. En fait, ici, il  va modifier un décret. Cela me 
paraît effarant, Monsieur Stoffels. Cela ne vous inquiète 
pas ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  ne  le  modifie  pas,  on  le 
complète.

M. Crucke  (MR). - Non, vous avez modifié. Vous 
vous donnez le droit de modifier un décret et de revenir 
devant le parlement. Nous sommes quasiment dans les 
pouvoirs  spéciaux.  Je  ne  sais  pas  si  l'on  s'en  rend 
compte. C'est un précédent dangereux.

Art. 41

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 41.

À l'article 41, deux amendements ont été déposés il 
s'agit  de  l'amendement  n° 49  (Doc.  887  (2013-2014) 
N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de 
l'amendement n° 50 (Doc. 887 ( 2013-2014) – N. ° 2), 
des mêmes auteurs

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Dans  l'article 41  § 1er,  on 
supprime les mots « ou ses collaborateurs ». La notion 
de  collaborateur  est  assez  imprécise  sur  le  plan 
juridique. Je note également que c'est une observation 
qui a été soulevée par le Conseil d'État.

Mme la Présidente.  - À  cet  article,  un  autre 
amendement,  l'amendement  n° 50  (Doc.  887  (2013-
2014) N° 2), a été déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  n° 50  vise  le 
paragraphe 2 de l'article 41, que l'on supprime purement 
et simplement. De nouveau, il n'y a pas lieu d'habiliter 
le  Gouvernement  wallon  à  déterminer  d'autres 
conditions pour l'agrément des auteurs d'étude. On fait 
cela  dans  les  pouvoirs  spéciaux,  mais  pas  dans  un 
Parlement wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Nous  avons  répondu  à  cela, 
M. Crucke le sait.

Art. 42

P.W.- C.R.I.C. N° 25 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 66



Mme la Présidente.  - À  l'article 42,  deux 
amendements ont été déposés. Il s'agit de l'amendement 
n° 51  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke  et  Mme Reuter  et  de  l'amendement  n° 52 
(Doc. 887 (2013-2014) N° 2) déposé par M. Crucke et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter ces 
deux amendements.

M. Crucke (MR). - C'est assez identique par rapport 
au terme « collaborateur » qui est apprécié par rapport à 
la délégation. Je ne vais pas me répéter, puisque je viens 
d'expliquer la même chose pour les amendements n° 51 
et n° 52. Je suppose que, pour faire bref, la réponse de 
M. le Ministre sera identique.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Exactement.

Art. 43

Mme la Présidente. - À cet article, un amendement 
n° 53  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter. 

La parole est à M. Crucke pour nous le présenter.

M. Crucke  (MR). - Tout d'abord, au paragraphe 2, 
comme le relève le Conseil d'État, l'accusé de réception 
ne constitue pas une décision. Il n'y a dès lors pas lieu 
d'inscrire les voies de recours dans l'accusé de réception.  
C'est prématuré, dit le Conseil d'État. C'est même une 
source probable d'erreurs. Nous vous proposons donc de 
supprimer, au paragraphe 2, le point 3°.

Mme la Présidente. - À cet article, un amendement 
n° 54  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  n° 54,  toujours 
au  paragraphe 2,  propose  de  remplacer  le  mot 
« quarante » par « trente ». Le délai d'un mois – ou 30 
jours  –  nous  semble  plus  raisonnable  en  matière  de 
gouvernance et d'efficience publique.

Mme la Présidente. - À cet article, un amendement 
n° 55  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé 
également par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous le présenter.

M. Crucke (MR). - Toujours dans ce paragraphe 2, 
on  insère  un  troisième  alinéa  qui  sera  stipulé  de  la 
manière  suivante :  « À défaut  d'une  notification  de  la 
décision dans le délai imparti, l'agrément est octroyé au 
demandeur ». Si le Gouvernement wallon ne respectait 
pas le délai imparti, il y a lieu de prévoir une décision 
tacite,  positive  dans  l'échelle  du demandeur.  Cela  fait 

partie de ces mesures de simplification, à mon avis, que 
M. le Ministre devrait appeler de ses vœux.

Mme la Présidente. - À cet article, un amendement 
n° 56  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  n° 56 porte lui 
sur le paragraphe 3 que nous supprimons parce qu'il n'y 
a pas lieu de mettre en place des droits de dossier tel que 
proposé. Une taxe, cela se vote facilement, mais ce qui 
est  difficile,  c'est  de  devoir  les  payer,  Monsieur  le 
Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Soyons  clairs,  la  directive 
services  impose  cela.  On  n'a  pas  le  choix  sur 
l'amendement  n° 54.  Trente  jours,  c'est  trop juste,  40, 
c'est ce qu'il faut. L'écart n'est pas énorme, mais 30, c'est  
trop juste. 

Sur  l'amendement  n° 55,  je  voudrais  quand même 
signaler  qu'il  est  interdit  d'agréer  par  défaut.  C'est 
contraire à l'esprit de la directive. Le public a besoin de 
personnes  de  qualité  et  de  toutes  les  garanties  à  cet 
égard.  Je  ne  peux  pas  suivre  l'amendement  n° 55. 
Concernant  l'amendement  n° 56,  c'est  peut-être 
demandé, et si besoin, ce sera activé. Comme cela, on 
ne prend pas le risque. Mais supprimer, c'est rendre plus 
possible ce qui sera probablement nécessaire. 

M. Crucke  (MR).  -  Sur l'amendement n° 56, si  je 
comprends bien l'avis du ministre, c'est une précaution 
qu'il prend. Par contre, il estime qu'un droit de dossier 
n'a pas à être réclamé.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Actuellement, c'est clair. 

M. Crucke  (MR). - Dans quelles conditions serait-
ce que ce moins clair ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Si  jamais  les  choses  devaient 
tellement évoluer, alors, on l'activerait.

M. Crucke (MR). - De quelle manière ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il y a différentes possibilités.

M. Crucke (MR). - Qu'envisagez-vous ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Moi, rien à ce stade.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.
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M. Stoffels  (PS).  -  J'ai  plusieurs  questions  par 
rapport  à  l'article 43  qui  détermine  la  procédure 
d'agrément  au  paragraphe  premier.  Le  Gouvernement 
wallon détermine la procédure et les deux éléments qu'il 
propose, c'est vraiment très minimaliste. Il  faut que la 
demande soit introduite et que le Gouvernement wallon 
établisse un formulaire. Dans le cas où le formulaire est 
rentré  dans  les  10  jours,  le  Gouvernement  wallon 
l'informe  que  la  demande  est  arrivée  et  dans  les  40 
jours, il décide.

Peut-on être éventuellement un peu plus précis et un 
peu plus explicite sur la procédure envisagée ? 

Dans  le  paragraphe 2,  1er  alinéa,  3°,  les  voies  de 
recours  sont  signifiées  et  les  instances  compétentes 
doivent être mentionnées au particulier qui a introduit 
une demande. C'est qu'il y a recours possible. On peut là 
aussi  demander  d'être  un  peu  plus  explicite  sur  la 
manière  d'introduire  le  recours.  Qui  est  l'instance  de 
recours ? 

Dernière  question,  le  paragraphe 3  introduit  la 
notion d'« un droit de dossier » qui peut être demandé à 
toute personne,  c'est  ce que  je  dois  comprendre,  c'est 
que le particulier peut être éventuellement invité à payer 
pour que son dossier soit traité. Que couvre la notion de 
droit de dossier dont le produit doit être affecté au fonds 
énergie ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Au niveau de la procédure, nous 
entendons être plus précis, mais c'est une procédure très 
simple. On ne voit pas très bien quelles précisions on 
pourrait  apporter  en  plus,  puisque,  effectivement,  la 
seule chose qu'il  faudra faire,  c'est pouvoir attester de 
respecter  les  conditions  d'agrément  qui  ont  été  fixées 
plus avant. Il faut compléter un formulaire et l'envoyer. 
Il n'y a pas de grand développement à faire là-dessus. 
Après,  il  s'agira de voir  le  format du formulaire pour 
standardiser dans tout cela. Il n'y a pas vraiment d'autre 
procédure plus avancée que cela. 

Au niveau  des  voies  de  recours,  tout  simplement, 
c'est  le  droit  commun  qui  s'appliquera :  recours  au 
Conseil d'État.  À partir du moment où effectivement le 
droit commun s'applique, on ne le répète pas ici dans ce 
décret. 

Concernant les droits de dossier, cela a été évoqué et 
c'est effectivement le principe, mais actuellement, il n'y 
a pas de droit de dossier demandé. 

M. Stoffels (PS). - Vous avez les montants ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique. -  Non,  parce  qu'actuellement,  il 
n'y a pas de droit de dossier demandé.

M. Stoffels  (PS).  - Oui, mais vous allez l'installer, 
donc, vous avez très probablement eu une réflexion sur 
le montant que vous allez demander à l'avenir. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Pas encore,  en toute sincérité, 
pas encore.

M. Stoffels  (PS).  -  Quand  l'aurez-vous,  question 
d'éviter les questions parlementaires ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je vous ferai signe.

M. Stoffels (PS). - Donc, dans l'attente que vous me 
fassiez signe, je patiente jusqu'à ce que je dépose des 
questions !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Si je ne vous ai pas fait signe, ne 
la déposez pas !

Art. 44

Mme la Présidente. - À l'article 44, un amendement 
n° 57 (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter cet 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  L'idée  est  de  compléter  cet 
article par les termes suivants : l'article prévoit la date 
de prise en cours de l'agrément, à la date de la signature 
de  l'arrêté  qui  l'accorde  et  nous  proposons  de  le 
compléter par « ou en cas de droit tacite dans un délai 
de 30 jours à dater de l'envoi d'accusé de réception visé 
à l'article 43 §2 » dont nous venons de débattre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  vraiment  une  voie  sur 
laquelle on ne veut pas aller, pas d'agrément tacite pour 
les formules qui sont retenues pour l'instant ici. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - Cela veut dire que si jamais le 
délai de 40 jours est expiré sans qu'il y ait réponse, le 
particulier doit automatiquement introduire  un recours 
ou reste-t-il en attente d'une réponse ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il peut clairement introduire un 
recours.  Maintenant,  il  peut  aussi  se  renseigner 
simplement pour savoir où en est son dossier. On peut 
aussi  lui  répondre  que  la  personne  qui  le  traite  était 
malade et qu'il recevra la réponse dans les deux jours, 
par exemple. Le droit d'introduire un recours n'est pas 
automatique. 

M. Stoffels  (PS). - Très clairement, le dépassement 
du délai n'équivaut ni à un octroi tacite, ni à un refus 
tacite.
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Le dispositif prévoit clairement 
que  l'agrément  doit  être  octroyé  en  fonction  des 
compétences,  ce  qui  ne  pourrait  pas  être  le  cas  d'un 
agrément tacite. Un refus tacite pourrait être abusif pour 
une personne qui aurait les compétences. 

M. Stoffels  (PS). - C'est un délai d'ordre et pas un 
délai de rigueur. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Effectivement,  comme  le 
précise  M. Stoffels,  c'est  un  délai  d'ordre  et  pas  de 
rigueur. Si le Gouvernement wallon ne répond pas, quel 
est  le  recours  possible ?  Vous  allez  devant  le  Conseil 
d'État, comment allez-vous le faire ? Impossible. 

M. Stoffels (PS). - M. le Ministre nous fera signe !

M. Crucke (MR). - Je veux bien que M. le Ministre 
nous  fasse  signe,  mais  aux  citoyens  qui  nous  feront 
signe, que devons-nous leur répondre ?

M. Stoffels (PS). - Je sais, je considère les questions 
particulièrement  sensibles  parce  qu'il  s'agit  de l'avenir 
professionnel d'une série de personnes. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est clairement que les délais 
d'ordre sont une notion effectivement bien connue. C'est 
la même procédure que pour tout autre délai d'ordre qui 
s'applique. 

M. Crucke  (MR).  -  Comme vous dites,  c'est  bien 
connu, et c'est parce que c'est bien connu qu'il y a un 
risque. Si le Gouvernement wallon ne décide pas, que 
fait la personne ? Elle attend.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vous vouliez mettre 30 jours.

M. Crucke (MR). -  Évidemment, je veux sûrement 
mettre 30 jours et prévoir une procédure d'acceptation 
tacite. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est trop facile.

M. Crucke (MR). -  Non,  cela me permet de faire 
reposer sur le Gouvernement wallon, les responsabilités 
qui sont les siennes. Tandis qu'ici, vous allez laisser les 
personnes dans une attente qui  est  peut-être  éternelle. 
L'attente fait mourir !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  L'administration  fonctionne 
généralement bien et il est dans l'intérêt également des 
citoyens d'avoir des certificateurs de qualité. 

M. Crucke (MR). - On n'est pas dans le fait que les 
certificateurs ne seraient pas de qualité ou le seraient, 

cela, c'est la réponse du Gouvernement wallon, mais ne 
pas répondre, c'est...  Ou alors je dois alors déduire de 
votre  observation  que  si  le  Gouvernement  wallon  ne 
répond  pas,  c'est  que  le  certificateur  est  considéré 
comme étant de mauvaise qualité, autant lui dire !

M. Stoffels  (PS). - Dernière question en la matière. 
Le Gouvernement wallon a-t-il vérifié ce qui se passe si 
le certificateur, le responsable PEB ou l'auteur d'études 
n'a  pas  reçu  la  réponse  endéans  le  délai  prévu  à 
l'article 43 ou n'a pas reçu la réponse qu'il espérait alors 
que  des  commandes  lui  échappent,  et  que  le 
Gouvernement  wallon  s'expose  à  des  réclamations  en 
matière  d'indemnisations ?  Avez-vous  réfléchi  à  cette 
question ?  Le  particulier  qui  attend  désespérément  et 
dont  la  réponse,  les  commandes  lui  échappent,  a-t-il 
droit à des indemnisations ou pas ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Comme  j'y  faisais  référence, 
c'est  le  droit  commun  qui  s'applique.  Et  donc, 
effectivement,  oui,  il  y  a  une  responsabilité  pour 
quelqu'un qui pourrait prouver avoir subi des dommages 
parce qu'il attendait une réponse qui n'est pas venue et 
que du coup,  certains contrats lui  sont passés sous le 
nez.  Il  pourrait  être  en  mesure  de  demander  des 
comptes. C'est bien pour cela qu'il y a une responsabilité 
malgré le  fait que les délais soient d'ordre, il  y a une 
responsabilité pour répondre et ces éléments ont été pris 
en compte dans l'analyse et dans les choix qui ont été 
posés ici.

Désignation d'un co-rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous devons désigner un co-
rapporteur  parce  que  Mme Reuter  nous a  quittés  déjà 
depuis un moment. Elle était rapporteuse.

Mme Morreale  est  désignée  en  tant  que  co-
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET RELATIF A LA 
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 

BATIMENTS 

(DOC. 887 (2013-2014) N° 1)

Examen des articles

(Suite)

Art. 45

Mme la Présidente.  -  L'article 45  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 46

Nous passons à l'examen de l'article 46 pour lequel 
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un amendement n° 58 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) a 
été déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Crucke (MR). - Je vais être plus bref parce que 
pour les centres  agréés,  ce sont des  amendements qui 
reviennent comme pour les certificateurs. C'est le fait de 
supprimer  le  dernier  alinéa  qui  habilite  le 
Gouvernement  wallon  à  imposer  d'autres  conditions 
supplémentaires.  J'ai  déjà  largement  dit  ce  que  je 
pensais  de  ce  régime  des  pouvoirs  spéciaux  que  je 
n'accepterai  jamais.  C'est  pour  moi  une  chose  contre 
laquelle je dois me battre.

Mme la Présidente. - Je pense que vous allez avoir 
la même réponse de M. le Ministre.  

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Exact. 

M. Stoffels (PS). - Et je me permettrais de faire les 
mêmes commentaires. 

 Mme la Présidente. -  C'est noté Monsieur Stoffels. 

Art. 47

Nous  passons  à  l'examen  de  l'article 47.  Quatre 
amendements ont été déposés. Il s'agit de l'amendement 
n° 59  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

Il  y  a  également  l'amendement  n° 60  (Doc.  887 
(2013-2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter,  l'amendement  n° 61  (Doc.  887  (2013-
2014)  N° 2)  déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  et 
l'amendement  n° 62  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

(Réaction de M. Crucke)

La parole est à M. Crucke pour nous présenter ces 
différents amendements.

M. Crucke (MR). -  J'ai l'impression que ces droits 
de dossier vont un jour atterrir sur la table pour que le 
fonds  de  l'énergie  puisse  avoir  quelques  recettes 
supplémentaires.  

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je ne change pas de position et je 
pense avoir déjà répondu à ces éléments. 

Mme la Présidente. -  La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Par rapport à l'article 47, je ferai 
les  mêmes  remarques  et  les  mêmes  questions  qu'à 
l'article 43 sur les critères  minimalistes  concernant les 
délais et la possibilité de recours ainsi que concernant le 
droit  de  dossier.  Je  suppose  que  cela  sera  la  même 
réponse que pour l'article 43. J'attends donc le signe de 

M.  le  Ministre,  sauf  une  question  supplémentaire, 
puisqu'ici, on est dans le cas de centres de formation et 
vous ne vous étonnerez pas lorsque je vous poserai la 
question  d'après  la  langue  dans  laquelle  la  formation 
doit être donnée. Je vis comme vous le savez dans une 
Communauté  germanophone  dans  laquelle  il  faut  être 
également  particulièrement  attentif  pour  qu'une 
formation  en  bonne  et  due  forme,  mais  en  langue 
allemande  puisse  être  donnée  à  tout  un  chacun  qui 
souhaite devenir responsable PEB, certificateur PEB ou 
auteur d'études de faisabilité. Qu'est-il prévu par M. le 
Ministre  au  stade  actuel,  à  cet  égard ?  Cela  peut-il 
éventuellement faire l'objet d'un accord de coopération 
entre les deux gouvernements ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce ne sera probablement même 
pas nécessaire parce que le logiciel est déjà traduit aussi 
en allemand. Deux, les informations et les documents de 
formation sont déjà traduits en allemand et trois, on va 
aller vers des formations aussi même si cela, on n'a pas 
l'information ici sur les dates et les autres éléments. 

M. Stoffels  (PS). - Vous avez déjà une idée sur qui 
va être le centre de formation ? 

 M. Nollet,  Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. - Il y en a un à Eupen. On va 
vérifier. On vous tiendra au courant. 

M. Stoffels  (PS).  -  Serait-ce  le  centre  des  classes 
moyennes  éventuellement ?  Jusqu'à  présent,  assez  de 
formations ont été organisées par le biais du centre de 
formation organisée par les classes moyennes.  

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il ne faut pas forcément l'accord 
de coopération à ce moment-là.  On peut arranger cela 
ainsi, mais on va vérifier et on vous répondra. 

M. Stoffels  (PS). - D'accord, mais l'important, c'est 
que cela soit fait. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui.

Art. 48 

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 48. L'amendement n° 63 (Doc. 887 (2013-2014) 
N° 2) a été déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

 M. Crucke  (MR).  -  Nous  proposons  d'insérer  in 
fine de l'article la phrase suivante : « ou en cas d'octroi 
tacite  dans un délai de 30 jours  à  dater de l'envoi de 
l'accusé de réception visé à l'article 43 §2 ». On est dans 
cette problématique qui a été évoquée tout à l'heure. Si 
le  Gouvernement  wallon  ne  respecte  pas  le  délai 
imparti,  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  décision  tacite, 
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positive dans le chef des demandeurs. À défaut, on va 
en  laisser,  en  termes  d'attente  et  de  manière 
inadmissible, à leur sort. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est la même chose que pour les 
amendements 57 et caetera.

Art.49

Mme la Présidente.  -  L'article 49  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 50

L'article 50 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Art. 51

L'article 51 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Art. 52

Nous  passons  à  l'examen  de  l'article 52.  Un 
amendement n° 64 (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) a été 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

M. Crucke (MR). -  On propose de remplacer à cet 
article 52,  les  termes  « à  pourcentage  statistiquement 
significatif » par « 10 % ». Maintenant, on serait encore 
ouvert à une explication du ministre sur les termes « un 
pourcentage  statistiquement  significatif »,  mais  ces 
services  sont  trop  imprécis.  Je  demande  au  ministre 
d'être  plus  précis  par  rapport  au taux  de  contrôle  des 
dossiers. Alors, le taux de 10 % paraît être raisonnable 
tant quant à la charge administrative que cela représente,  
tant  quant  à  la  dissuasion de  la  fraude que  cela  peut 
engendrer.  Je  dis  que  je  suis  ouvert  à  d'autres 
explications de la  part  du ministre.  Il  me semble que 
10 % est de l'ordre du raisonnable.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Le taux devra être fixé au mieux 
selon différents types des documents.

M. Crucke (MR). -  Cela veut dire que cela peut 
être parfois plus de 10 %, parfois moins de 10 % ? Dans 
quelle hypothèse, pour quel document ? Qu'entend M. le 
Ministre par un pourcentage statistiquement significatif 
au regard des différents documents puisqu'il évoque lui-
même l'hypothèse d'avoir des différenciations entre ces 
documents ? Quand considèrera-t-on un pourcentage qui 
est statistiquement significatif ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - La  question  par  rapport  au 

pourcentage statistiquement significatif  ne se pose pas 
seulement en termes de nombre de dossiers que l'on va 
examiner,  mais  aussi  en  termes  de  dossiers  examinés 
constituant  un  échantillon  représentatif  de  l'ensemble. 
L'importance  de  cette  question  est  de  savoir  si  en 
prenant  un  échantillon  représentatif,  on  augmente  la 
probabilité  que  l'ensemble  des  déclarants  ait  pu  être 
contrôlé au moins une fois.  À la limite, concernant les 
10 %, on prend tous les dossiers liégeois et 10 %, et rien 
n'a  été  contrôlé  pour  le  reste  de  la  Wallonie,  par 
exemple. 

Donc,  la  notion est  quand même assez importante 
que ce contrôle soit fait de façon à ce que chacun des 
déclarants, chacun des certificateurs, chacun des auteurs 
d'étude  de  temps  en  temps  fasse  l'objet  ou  que  ces 
dossiers fassent l'objet d'un contrôle et  que ce ne soit 
pas toujours les mêmes. Donc, j'insiste sur le caractère 
de  la  représentativité  de  l'échantillon  qui  va  être 
contrôlé.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Vous avez raison d'insister là-
dessus, c'est d'ailleurs une des raisons pour lesquelles on 
ne sait pas fixer de pourcentage.

M. Desgain  (Ecolo) -  En  statistique,  la  qualité  de 
l'échantillon dépend de la  taille  soit  de la  population, 
soit du nombre d'événements qu'on veut analyser. 

M. Crucke (MR). - L'un n'empêche pas l'autre,  ce 
sont des éléments qui sont complémentaires.

M. Desgain  (Ecolo) –  La remarque de M. Stoffels 
disant  qu'il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  chaque  acteur 
puisse effectivement être contrôlé est un élément qui me 
paraît  important,  dans  la  façon  dont  l'échantillon  est 
constitué. Cela n'est pas précisé, ici dans le texte, mais 
je pense que c'est un élément qui est important au-delà 
de la taille de l'échantillon qui doit pouvoir donner des 
résultats  significatifs.  Je  pense  que  c'est  un  élément 
important à pouvoir prendre en compte.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je suis d'accord et je trouve bien 
que cela trouve sa place dans les travaux parlementaires 
en complément du commentaire des articles.

Art. 53 à 55

Mme la Présidente.  -  Les articles 53 à 55 ne font 
l'objet d'aucun commentaire.

Art. 56

Nous  passons  à  l'examen  de  l'article 56.  Un 
amendement n° 65 (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) a été 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  l'exposé  de  son 
amendement.
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M. Crucke (MR).  -  Je  reste  définitivement 
favorable à un délai de 30 jours au lieu des 40 prévus. Je  
persiste et je signe, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Je suppose que M. le Ministre 
fait de même ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - M. le Ministre tient à souligner 
la cohérence du propos de M. Crucke.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  La  suspension  du  responsable 
PEB et du certificateur PEB dure tant que la personne 
sanctionnée  n'a  pas  suivi  et  réussi  une  nouvelle 
formation visée aux articles 40 et 42.

Le responsable PEB et le certificateur PEB peuvent 
être une personne physique ou une personne morale.

Voici ma question :

Dans le cas d'une personne morale, il se peut qu'il y 
ait plusieurs certificateurs qui fassent partie de l'équipe 
de  certificateurs  PEB.  Si  l'un  doit  être  suspendu  la 
personne  morale,  dans  son  ensemble,  doit-elle  être 
suspendue ? J'espère connaître la réponse – mais il faut 
qu'elle  soit  inscrite  –  la  sanction  de  l'un  des 
collaborateurs  reste-t-elle  sans  répercussion  sur 
l'ensemble de la personne morale ?

Et  la  deuxième  question,  la  sanction  est 
proportionnelle  à  la  gravité  des  manquements  qui 
fondent la décision...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Attendez,  Monsieur  Stoffels, 
parce que là on ne vous suit plus, on est en concertation 
sur votre première question.

M. Desgain (Ecolo). - Les certificateurs doivent être 
des personnes physiques pas des personnes morales. Ah 
si ! Oui, excusez-moi, je n'avais pas vu.

M. Stoffels (PS).  -  Le déclarant,  cela peut être  un 
bureau  d'architectes,  par  exemple.  S'il  y  a  un 
collaborateur  agréé  et  qu'il  doit  être  suspendu,  cela  a 
certainement un impact. Mais s'il y en a plusieurs dont 
un doit être sanctionné, quid...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Effectivement, il y a différents 
cas de figure.

Il y a le cas de figure de la personne morale qui a 
une  seule  personne  physique  agréée  derrière  et  cette 
personne physique est suspendue ou est la cause de la 
suspension,  forcément  la  personne  morale  verra  son 
agrément suspendu aussi  puisqu'il  n'y a plus personne 

derrière qui peut justifier cet agrément.

Par contre, une personne morale qui aurait derrière 
plusieurs personnes physiques répondant aux critères de 
l'agrément et lui permettant de justifier son agrément, si 
une  de  ces  personnes  est  défaillante  et  ne  peut  plus 
poursuivre  ses  activités,  à  ce  moment-là,  la  personne 
morale  pourra  néanmoins  préserver  son  agrément  à 
travers  les  autres  personnes  physiques  derrière  qui 
justifient le maintien de cet agrément.

M. Stoffels (PS). - C'est clair comme réponse et c'est 
très bien. Vu qu'on est dans le chapitre concernant les 
sanctions  et  si  on  sanctionne  des  activités 
professionnelles  qui  n'ont  pas  été  correctement faites, 
n'est-il  pas  quelque  part,  utile,  de  définir  précisément 
comment  la  procédure  de  sanction  doit  être 
développée ?  À  commencer  par  les  constats,  à 
commencer  par  qui  constate  et  qui  évalue  que  le 
document est d'une mauvaise qualité. Cela ne doit pas 
être  fait  au  pif,  quelque  part.  Qui  va  déterminer  la 
gravité  et  quelle  gravité  encore  de  l'erreur  ou gravité 
répétée  de  l'erreur,  gravité  unique,  commise  une  fois, 
par  exemple ?  Ce sont  des questions  auxquelles  il  va 
falloir répondre dans le sens où on se trouve encore plus 
que  dans  l'agrément,  dans  un  contexte  extrêmement 
délicat, de la sanction de quelqu'un qui aurait commis 
une série d'erreurs. Et je me rappelle pour avoir,  dans 
une vie antérieure, débattu en ce qui concerne le statut 
des  enseignants,  toutes  les  procédures  de  sanctions, 
c'était  infernal  comme  procédure,  mais  c'était 
réglementé à la virgule.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  dès  lors  que  l'on  parle  de 
sanctions,  il  s'agit  d'être  précis  et  de  bien vérifier  les 
choses,  c'est  ce que prétend faire l'article 56 à travers 
une  présentation  assez  complète  me  semble-t-il  de  la 
procédure,  avec  d'abord  un  envoi  indiquant  les 
manquements constatés et les sanctions envisagées, c'est 
une  procédure  contradictoire,  il  y  a  donc  audition,  la 
personne faisant  l'objet  de  cette  procédure  peut  venir 
exposer ses arguments et faire valoir ses observations. Il 
est  dressé  procès-verbal  et  enfin  l'ensemble  de 
l'article 56  expose  de  façon  assez  détaillée  cette 
procédure. 

M. Stoffels (PS).  -  Une  question  qui  s'ajoute  à  la 
réponse que vous avez donnée. Puisque la sanction est 
un système binaire, on est sanctionné donc l'agrément 
est  retiré  ou  on  n'est  pas  sanctionné,  il  n'y  a  pas  de 
gradation  dans  la  sanction.  Mais  la  sanction  devra 
intervenir,  la  sanction  est  proportionnelle  à  la  gravité 
des manquements. Il faut faire le lien entre la notion de 
gravité et de manquement et la proportion de sanctions 
qui va être appliquée. Le dire tel quel, la sanction est 
proportionnelle  à  la  gravité,  cela  indique  la  tendance 
sans  être  plus  précis  et  je  suppose que la  proportion, 
cela peut uniquement jouer dans la durée, parce que le 
système est binaire. Je suis agréé ou mon agrégation est 
retirée, il n'y a pas de sanction intermédiaire entre les 
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deux.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  La  proportionnalité  entre  une 
suspension ou carrément un retrait est déjà assez forte et 
dépendra, évidemment, de la gravité des faits constatés, 
parce qu'on a déjà une proportionnalité là, relativement 
établie entre....

M. Stoffels (PS). - Il y a des manquements qui sont 
graves, il y en a d'autres qui sont moins graves, il y en a 
qui apparaissent régulièrement tout en n'étant pas graves 
du tout. Donc, en fonction du manquement constaté, en 
fonction de la gravité, la sanction va être plus ou moins 
dure, donc je traduis, le retrait de l'agrément va être plus 
ou moins long.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  - Il  peut  aussi  être  décidé  qu'il 
n'est  pas  appliqué  la  sanction  si  lors  de  l'audition 
contradictoire, des éléments de réponse probants ont été 
donnés, et qu'il est considéré que ces éléments amènent 
à penser que le message a été compris, que finalement 
les faits  n'étaient  pas graves et  ne doivent pas donner 
lieu à sanction.

Cette  sanction  n'est  déjà  pas  automatique  et  puis 
après,  effectivement,  si  par  contre  les  éléments  du 
dossier  et  les  éléments  de  l'audition  démontrent  une 
nécessité d'agir pour sanctionner, là, et bien la gradation 
va de la suspension au retrait.

M. Stoffels  (PS). - Dernière question par rapport à 
cet article. 

Les  responsables  PEB  et  les  certificateurs  PEB 
seront sanctionnés et la sanction durera jusqu'à ce qu'ils 
aient fait une formation, tel que prévu à l'article 40 et 
42. Ils doivent réussir cette formation, ils doivent réussir 
un examen pour être agréés à nouveau.

Tandis que l'auteur d'étude ne fait pas une formation 
pour  être  réagréé,  là  tout  simplement  la  durée  de  la 
sanction est fixée par le Gouvernement wallon. Dans un 
cas extrême, je peux être sanctionné aujourd'hui, et être 
réagréé demain ?

Comment  est-ce  que  le  Gouvernement  wallon 
compte  appliquer  ce  dispositif ?  Ce  dispositif  crée 
quand même une différence entre le responsable et  le 
certificateur  PEB  qui  devra  attendre  qu'une  nouvelle 
formation s'organise. Tandis que pour l'auteur de l'étude, 
c'est du jour au lendemain, théoriquement qu'il peut-être 
réagréé.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Dans  le  cas  des  responsables 
PEB  du  certificateur  PEB,  effectivement,  il  y  a  un 
examen.

À  partir  du  moment  où  des  manquements  sont 
constatés,  on  peut  considérer  qu'il  est  nécessaire  de 

réviser  et  de  réapprendre  quelque  part  sa  leçon,  si 
effectivement,  la  sanction  est  appliquée.  Encore  une 
fois,  ce n'est  pas automatique,  la  sanction pourrait  ne 
pas être appliquée. Mais si elle est  appliquée, s'il  y a 
suspension de l'agrément, on peut alors imaginer qu'à ce 
moment-là, il revoie les formations, il revoie sa leçon, il 
repasse son examen et dans ce cas-là, tout a été révisé et 
il peut y aller.

Maintenant,  pour  les  auteurs  des  études  de 
faisabilité,  il  n'y a pas d'examen et donc forcément la 
durée doit être fixée et, là, de nouveau, on en est à une 
proportionnalité  à  la  gravité  des  manquements  qui 
fondent  la  décision.  Donc,  si  effectivement  c'est  une 
sanction  symbolique  qui  est  visée  parce  que  les 
manquements  sont  vraiment  mineurs,  mais  qu'il  faut 
quand  même  marquer  le  coup  pour  que  cela  ne 
recommence  pas,  on  pourrait  imaginer,  au  pire  et  de 
façon assez caricaturale, que la sanction dure 24 heures. 
C'est  théoriquement  possible,  mais  il  s'agit  ici  d'être 
proportionnel à la gravité des manquements.

M. Stoffels  (PS).  -  Si  j'insiste,  en  évoquant  cette 
question, c'est que l'on est en présence d'une personne 
qui à un moment donné est sanctionnée, alors que très 
probablement elle a dans son carnet de commandes une 
série  de  demandes  auxquelles  elle  ne  pourra  plus 
répondre  à  partir  de  la  sanction.  Et  la  durée  pendant 
laquelle elle est sanctionnée ne reste pas sans impact sur 
son carnet de commandes.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  exact,  maintenant  les 
manquements  peuvent  avoir  des  conséquences  assez 
dommageables pour les personnes,  pour les clients de 
cette  personne  qui  commandent  et  qui  sont  en  droit 
d'attendre un service de qualité. Si ce service n'est pas 
de  qualité,  mieux  vaut  protéger  ces  clients  en 
suspendant l'agrément.

M. Stoffels (PS). - Ce n'est pas, là, la question. Il est 
vrai que le client a effectivement le droit d'attendre un 
service  de  qualité,  mais  ce  que  je  veux  c'est  que  le 
régime des sanctions soit objectivé et règlementé le plus 
possible.

Art. 57

Mme la Présidente.  -  L'article 57  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 58

Nous  passons  à  l'examen  de  l'article 58.  Un 
amendement n° 66 (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) a été 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je reste fidèle aux 30 jours au 
lieu des 40.
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M. Stoffels  (PS).  -  Comme  je  reste  fidèle  à  mes 
commentaires.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Je  reste  fidèle  à  ce  que  le 
Gouvernement wallon m'a déjà dit de dire.

(Réaction de M. Stoffels)

Art. 59

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 59.

(Réaction de M. Stoffels) 

M. Stoffels  (PS). - Qu'en est-il de la validité d'une 
convention  de  vente  ou  de  location  qui  interviendrait 
alors  que  l'obligation de disposer  d'un certificat  PEB, 
avant la mise en vente ou location n'a pas été respectée 
et/ou que l'indicateur PEB n'ont pas été mentionnés lors 
de la publicité ? Je demande de réagir par rapport aux 
remarques des notaires.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Les sanctions sont clairement 
celles qui sont mises ici, c'est l'amende administrative.

Au  niveau  civil,  il  ne  nous  appartient  pas 
d'intervenir,  il  n'y  a  pas  de  sanction  civile  qui  soit 
prévue ici.

C'est une amende administrative, et cela se limite à 
cela.

Art. 60

Mme la Présidente.  - Nous passons à l'examen de 
l'article 60.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  ne  sais  pas  comment 
m'exprimer.  Je  vais  essayer  de  trouver  une  formule 
simple. 

Ne croyez-vous pas qu’après le cinq, il y a un zéro 
de trop ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Cela, je vais regarder !

M. Stoffels  (PS).  -  Pas  dans  le  chiffre 250,  mais 
dans  l'autre  chiffre.  Si  je  pose  la  question,  c'est  pour 
savoir dans quel cas ce type d'amende de 50 000 euros 
devait  être  appliqué  ?  Ou  serait  d'application ?  Parce 
que si c'est pour...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  est  effectivement  assez 
constant,  on pourrait imaginer avoir recours à ce type 
d'amende vraiment maximale dans des cas extrêmes : de 
non-respect,  par  exemple,  des  exigences  de  façon 

systématique et au mépris de toute disposition dans le 
cadre,  par  exemple,  d'un  montage  systématisé  ou 
structurel de la part d'un opérateur. Un promoteur par 
exemple.

On  ne  s'adresse  pas  uniquement  à  des  clients 
particuliers, cela peut-être également des entreprises de 
plus grande envergure.

M. Stoffels  (PS).  -  L'amende  est  à  payer  par  le 
déclarant ?

 M. Nollet,  Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. - Les responsabilités des uns et 
des autres ont été précisées plus avant dans le décret, et 
c'est au regard de ces responsabilités que l'amende est 
due.

M. Stoffels  (PS). - C'est dans l'article 59, que vous 
appliquez  le  régime,  que  vous  définissez  le  régime 
d'application des amendes. Donc le fait de ne pas avoir 
désigné  un  auteur  d'études,  le  fait  de  ne  pas  avoir 
respecté les exigences ou les procédures PEB, et le fait 
de ne pas disposer d'un certificat PEB valable, sauf à ce 
que je me trompe, ce sont des devoirs dans le chef du 
déclarant  de  chercher  un  certificat,  de  chercher  un 
auteur d'étude et de respecter les exigences.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Tout  à  fait !  Le  déclarant  est 
donc le  responsable  au  premier  chef.  Maintenant,  par 
exemple,  concernant le  respect  des exigences,  si  vous 
avez un déclarant qui est en bonne foi, pense respecter 
ces exigences,  mais ne les  respecte pas parce qu'il  se 
fonde sur des calculs qui ont été erronés de la part, par 
exemple, de son responsable PEB, pourra se retourner. 
C'est  là  que  je  faisais  référence  à  une  cascade  de 
responsabilités  par  rapport  au rôle  de  chacun dans la 
procédure.  C'est  la  raison  pour  laquelle  une  attention 
particulière a été portée sur la bonne définition du rôle 
de  chacun,  puisqu'effectivement,  le  déclarant  est  au 
premier chef. Maintenant, si le déclarant est de bonne 
foi, mais a été grugé par des devoirs qui ont été mal faits  
de la part des personnes auteurs d'étude de faisabilité, 
responsables  PEB,  architectes,  et  bien  il  faut  pouvoir 
également  lui  permettre  de  se  retourner  vers  ces 
personnes. Ça, c'est la cascade des responsabilités.

M. Stoffels  (PS).  -  Cette  notion  de  cascade  de 
responsabilités  clarifie  déjà  une  partie  de  la  question. 
L'autre partie, l'amende, doit être adressée à quelqu'un. 
Sera-t-elle alors envoyée, dans ce cas-là, au responsable 
PEB  ou  au  déclarant  qui  se  retourne  contre  le 
responsable  PEB  via  une  procédure  judiciaire  par 
exemple, ou une réclamation d'un... ? Comment cela va-
t-il se passer dans la pratique ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  L'administration  connaît  le 
déclarant au premier chef et s'adresse à lui au premier 
chef parce que, comme vous l'avez justement souligné, 
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c'est  lui  qui,  au  premier  chef,  est  responsable  de  ces 
différents devoirs-là. 

Maintenant,  dans  le  cours  de  la  procédure, 
imaginons que nous avons un déclarant qui a travaillé 
avec un responsable PEB qui, par la suite, a fait l'objet 
de  sanctions  parce  que  ses  études  étaient 
systématiquement  erronées,  il  est  possible  que 
l'administration  conduise  des  devoirs  d'enquête  plus 
avant pour éviter une procédure judiciaire inutile dans le 
chef  du  déclarant.  Ce  ne  sont  pas  des  cas  de  figure 
impossibles. 

Mais dans le premier chef, l'administration connaît 
le déclarant. 

M. Stoffels  (PS).  -  Dernière  question, si ni  l'un ni 
l'autre ne veulent payer ? Comment trancher ? 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  le  droit  commun  qui 
s'applique  pour  toute  amende.  Ici,  de  nouveau, 
l'administration va analyser à qui incombait au premier 
chef la responsabilité de réaliser. Le déclarant est tenu 
de  désigner  un  auteur  d'étude.  C'est  donc  clairement 
chez lui que cela se passe. Pour chaque cas de figure, les 
responsabilités  ont été  clarifiées de façon à ne pas  se 
retrouver dans un imbroglio où, finalement, on ne sait 
plus qui est redevable de quoi. 

Art. 61

Mme la Présidente. - À l'article 61, un amendement 
n° 67  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et  Mme Reuter.  La parole est  à  M. Crucke 
pour présenter cet amendement. 

M. Crucke (MR). - Nous proposons d'ajouter in fine 
un dernier  alinéa :  « les fonctionnaires  ou agents sont 
soumis au secret professionnel ». En effet, en l'absence 
de désignation d'un juge d'instruction, il faut prévoir la 
tenue du secret professionnel pour les fonctionnaires ou 
agents  conservateurs,  et  cela  conformément  à 
l'article 458 du Code pénal. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Les fonctionnaires délégués ont 
la  mission  de  rechercher  et  de  constater  par  procès-
verbal  les  manquements.  Écoutant  les  fonctionnaires 
délégués,  ils  souffrent  déjà  à  l'heure  actuelle  d'un 
manque  de  personnel.  Que  prévoit  le  Gouvernement 
wallon pour soutenir les équipes de façon suffisante afin 
que  cette  nouvelle  tache  que  vous  confiez  au 
fonctionnaire  délégué  puisse  effectivement  être 
remplie ?  C'est  toute  la  question  de  combien 
d'équivalents temps plein l'administration va-t-elle être 
étoffée  pour  que,  dans  chacune  des  directions 
territoriales, les fonctionnaires délégués puissent remplir 

ce rôle ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - La réponse à cette question est 
en deux volets. 

Le premier volet, c'est de savoir simplifier le travail 
pour réduire la charge qui pèse sur leurs épaules au vu 
de différentes actions qu'ils doivent déjà entreprendre, 
pour  la  plupart,  dans  le  cadre  actuel.  Il  n'y  a  pas  de 
nouvelles  charges  très  lourdes  pesant  sur  les 
fonctionnaires  délégués.  Cette  simplification  se  fait  à 
travers un logiciel, le logiciel Web control qui a été créé 
et  mis  en  place  pour  leur  faciliter  la  tache  dans  leur 
action. 

À côté de cela, les services des directions extérieures 
ont été renforcés pour pouvoir faire face à cette charge, 
qui  existe  déjà.  La  décision  d'un  renforcement  a  été 
prise.

M. Stoffels (PS). - Si j'ai bien compris tout à l'heure, 
chaque  année,  vous  allez  demander  au  fonctionnaire 
délégué  de  contrôler  un  nombre  de  dossiers 
statistiquement  significatif ?  C'est  donc  une  tache 
supplémentaire.  Cela  se  fait  automatiquement  dans  le 
traitement courant des dossiers.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  l'administration  centrale 
qui  effectue  ces  contrôles  au  premier  chef.  Les 
fonctionnaires  délégués  peuvent  également  contrôler. 
C'est bien normal si, dans le cadre de leurs compétences 
en matière d'autorisation et de permis, ils sont à même 
d'effectuer  ce  contrôle.  S'ils  sont  confrontés  à  des 
situations, ils peuvent tout à fait les contrôler. Mais la 
responsabilité du contrôle, par rapport à la disposition à 
laquelle vous faites référence, repose sur les épaules de 
l'administration  centrale,  qui  a  également  vu  ses 
effectifs étoffés pour pouvoir la réaliser.

M. Stoffels (PS). - J'en viens à ma dernière question. 
J'en avais discuté en 2007, lorsque le Ministre Antoine 
avait introduit la notion d'infraction urbanistique. Pour 
avoir  discuté  avec  pas  mal  de  communes,  voire  de 
fonctionnaires  délégués,  bon  nombre  d'infractions 
urbanistiques  sont  connues  parce  qu'il  y  a  eu 
dénonciation. J'espère que l'on ne pas ici construire un 
principe en encourageant les uns à dénoncer les autres. 
Dans le constat des infractions urbanistiques, c'est bien 
la  réalité.  Certains  me  disent  que  même  huit  à  neuf 
dossiers sur dix sont connus uniquement parce qu'il y a 
eu dénonciation. Un règlement de compte entre voisins, 
par exemple.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce qui vaut pour les infractions 
urbanistiques ne vaut sans doute pas pour la PEB, qui ne 
concerne que la personne dans son bien.  En tout cas, 
l'intention n'est  certainement pas d'encourager cela,  ni 
d'aucune manière ne se repose là-dessus. Comme je le 
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disais, un outil a été mis en place – l'outil Web control – 
pour  pouvoir  le  faire.  C'est  à  partir  de  là  que 
l'administration entend fonctionner.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre, pouvez-
vous me préciser où se situe, au sein de l'administration, 
le  cadre  de  contrôle ?  Quel  est  d'ailleurs  le  cadre  de 
contrôle ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  C'est  au sein de la  DGO4, au 
Département de l'énergie, Direction Batiments durables, 
cellule PEB, que se situe le QG des contrôles.

M. Crucke  (MR).  -  Combien  d'agents  sont  à 
disposition de cette fonction ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il y a une dizaine de personnes 
au  sein  de  cette  cellule  qui  travaille  sur  la  base  de 
données, affectée au contrôle par rapport à l'échantillon 
statistique représentatif. On aura sans doute, en fonction 
des réponses et du nombre d'infractions constatées, une 
ou deux personnes qui travailleront spécifiquement là-
dessus, l'ensemble de la cellule travaillant sur la base de 
données peut effectuer cette surveillance continue.

Art. 62

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Des  fonctionnaires  habilités  à 
constater les infractions peuvent pénétrer à tout moment 
sur  base  d'une  autorisation  préalable  du  juge 
d'instruction  dans  les  installations,  locaux,  terrains  et 
autres lieux. Ils peuvent interroger toute personne, en ce 
compris les Notaires, sur tout fait dont la connaissance 
est utile à l'exercice des missions.

Or,  dans  l'avis  de  la  Fédération  des  Notaires,  ils 
insistent sur le secret professionnel auquel ils sont tenus, 
c'est-à-dire qu'ils  considèrent  que  la  disposition paraît 
incompatible  avec  le  secret  professionnel  auquel  sont 
soumis  les  notaires  en  vertu  de  l'article 458 du  Code 
pénal.  C'est  une  disposition d'ordre public  en ce  qu'il 
permettrait  aux  agents  d'obtenir  communication 
d'informations  ou  documents  soumis  au  secret 
professionnel en dehors de toute procédure pénale et en 
l'absence de désignation du juge d'instruction qui n'est 
pas  repris  dans  le  deuxièmement,  qui  est  repris 
seulement dans le premièrement.

Comment réagissez-vous par rapport à la remarque 
des notaires ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  C'est  une  chose  de  donner 
demain ces pouvoirs de contrôle aux fonctionnaires en 
charge.  Par  contre,  effectivement,  cela  ne  contrevient 
absolument  pas  à  ces  devoirs  qui  pèsent  sur  la 

Fédération des Notaires. Si les notaires interrogés dans 
le cadre d'un contrôle répondent qu'ils ne peuvent pas 
fournir ces éléments de par  leur devoir  de réserve, ce 
sera une réponse qui sera entendue et comprise.

M. Stoffels  (PS).  - Ils ont donc le droit de ne pas 
répondre, en fonction du secret professionnel auquel ils 
sont tenus.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  En  fonction  du  secret 
professionnel  et  de  ses  limites.  Ils  seront  invités  à 
donner une réponse, mais si leur réponse est de dire que 
cela contrevient à l'obligation de réserve pesant sur leurs 
épaules  en  fonction  du  secret  professionnel, 
l'administration  n'ira  pas  plus  loin  et  respectera  cette 
réponse.

Art. 63

Mme la Présidente.  - L'article 63  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 64

À  l'article 64,  un  amendement  n° 68  (Doc.  887 
(2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  une  remarque  qui  a 
également  été  soulevée  par  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie.

Dans  l'hypothèse  où  l'amende  administrative  est 
infligée par une personne désignée par le Gouvernement 
wallon  et  qui  est  un  fonctionnaire  ou  un  agent  d'une 
commune, le Gouvernement wallon précise que, si cette 
personne  perçoit  une  subsidiation  pour  sa  fonction, 
l'amende  ne  retomberait  pas  dans  les  caisses 
communales.

Nous  estimons  que,  peu  importe  que  la  personne 
bénéficie  de  subsidiation  ou  pas  du  Gouvernement 
wallon,  si  c'est  un  agent  communal  qui  procède à  la 
constatation, le produit de l'amende doit pouvoir tomber 
dans  la  trésorerie  communale.  C'est  donc ce  que  l'on 
vous demande de préciser à l'article 64, second alinéa : 
« dont celle-ci assume, sans aide régionale, la charge de 
la  rémunération » ;  ces  termes-là  sont  supprimés  de 
manière à ce que, subsidiation ou pas, cela revienne à la 
commune.

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  vrai  qu'il  s'agit  là  d'une 
demande  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie  qui  n'a  pas  été  rencontrée  dans  la  version 
définitive  du  projet  de  décret.  Je  souhaiterais  donc 
demander à M. le Ministre de nous expliquer pourquoi. 
Le cas  échéant,  comment  souhaitez-vous récompenser 
le travail des communes ?
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  en  a  discuté  au  sein  du 
Gouvernement wallon. Forts des avis que nous avions 
reçus, mes collègues et moi aussi avons considéré que 
l'autorité qui paie les contrôles d'une façon directe ou 
indirecte  doit  en récolter  les  fruits.  Cela  a  fait  l'objet 
d'une discussion, je ne vous le cache pas.

M. Stoffels (PS). - Vous considérez que, si un agent 
communal est subventionné par la région, c'est que le 
fait  qu'il  y ait  subvention équivaut à ce que la région 
paie le contrôle. C'est étonnant.

Si  c'est  un  agent  communal,  l'employeur,  c'est  la 
commune.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Je  peux  réinterroger  le 
Gouvernement wallon.

Mme Zrihen  (PS).  -  Sinon,  c'est  proportionnel au 
nombre de points APE.

M. Stoffels  (PS).  -  L'autre  façon serait,  comme le 
propose Mme Zrihen, de compenser par le système des 
points APE.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  le  redit  même  en 
intercabinet.

Art. 65

Mme la Présidente.  -  L'article 65  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 66

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - Logiquement,  on peut accorder 
des  aides.  C'est  évident  que  ce  paragraphe  vise  en 
quelque sorte à donner une base décrétale aux aides en 
matière  de  performance  énergétique  qui,  à  l'heure 
actuelle, manque de base décrétale. Comment dois-je le 
comprendre ?

Les  aides  sont-elles  les  aides  à  l'isolation,  au 
remplacement de chaudières, les primes, en ce compris 
l'Écopack, et cætera ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui.

Art. 67

Mme la Présidente. - À l'article 67, un amendement 
n° 69  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M. Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  Le  plan  communal 
d'aménagement et le règlement communal d'urbanisme 
sont  des  outils  communaux.  En  vertu  de  l'autonomie 
communale  du  principe  de  subsidiarité,  il  revient  dès 
lors, nous semble-t-il,  à la commune d'abroger de son 
propre chef toute disposition qu'elle estimerait désuète 
ou contraire à la PEB.

À  l'article 67,  on  vous  propose,  entre  les  termes, 
« sont abrogés » et « sauf pour les batiments », d'ajouter 
les  termes  suivants,  à  savoir  « à  l'initiative  de  la 
commune concernée ».

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - J'y suis favorable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - On est dans l'article 67 où il est 
prévu  que  les  prescriptions  des  plans  communaux 
d'aménagement  des  règlements  communaux 
d'urbanisme, ainsi que les plans et prescriptions visés à 
l'article 92 du Code de l'Aménagement du Territoire qui 
interdisent  la  pause  d'installation  de  production 
d'énergie renouvelable telle que les panneaux capteurs 
solaires,  thermiques,  photovoltaïques  ou  tout  autre 
système équivalent en termes d'économie d'énergie sont 
abrogés, sauf pour les batiments repris à l'inventaire du 
patrimoine visé à l'article 192 du même code.

Vous  visez  ici  l'inventaire  du  patrimoine  pour  la 
partie francophone de la région. Prévoyez-vous mutatis  
mutandis un dispositif comparable pour l'inventaire du 
patrimoine  tel  qu'arrêté  par  la  Communauté 
germanophone  qui  est  compétente  en  matière  de 
patrimoine ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je suis désolé. J'ai été pris par le 
travail sur un amendement. Je m'excuse, mais je n'ai pas 
entendu votre question.

(Réaction de M. Stoffels)

Cela ne nécessitait pas une réponse ?

M. Stoffels (PS). - Non, c'était une question.

Vous  prévoyez  que  les  prescriptions  des  plans 
communaux,  ainsi  que  des  règlements  communaux, 
soient annulées en ce qui concerne la pause de panneaux 
de  capteurs  solaires,  photovoltaïques  ou  thermiques, 
sauf  pour  les  batiments  repris  dans  l'inventaire  du 
patrimoine visé à l'article 192 du CWATUPE. Il y a un 
autre  inventaire,  celui  de  la  Communauté 
germanophone. Vous n'avez pas fait le lien avec l'autre 
inventaire ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je l'avais oublié.

Pouvons-nous suggérer aux parlementaires de faire 
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un  petit  amendement  en  la  matière ?  Pourrions-nous 
suggérer au parlementaire que vous êtes de faire un petit 
amendement  à  ce  sujet  ou  voulez-vous  qu'on  le 
prérédige ?

(Réaction de plusieurs membres)

M. Stoffels  (PS). - À la limite, on peut prévoir cet 
amendement pour la séance plénière, par exemple.

À l'heure actuelle, je ne sais pas citer l'article exact 
où se trouve l'inventaire du patrimoine.

(Réaction d'un membre)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  On  vous  contactera  d'ici  la 
séance plénière pour travailler ainsi. C'est plus simple, 
c'est plus sûr. 

Art. 68

Mme la Présidente.  -  À  l'article 68,  il  y  a  un 
amendement  n° 70 (Doc.  887 (2013-2014) N° 2 qui  a 
été déposé par M. Crucke et Mme Reuter.

La  parole  est  à  M.   Crucke  pour  présenter  son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  -  On  parle  de  l'abrogation  des 
anciennes dispositions relatives à la PEB. Il me semble 
qu'il faut les abroger dans leur totalité et donc, entre les 
termes  « articles  237-1  à  237-39 »  et  « du  Code  de 
l'Aménagement du Territoire », il me semble qu'il faut 
ajouter les  termes « et les articles 530 à 668 du Code 
wallon de l'Aménagement du Territoire ».

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Un décret  ne peut pas abroger 
des arrêtés règlementaires. Je pense que c'était un test 
que  vous  m'avez  tendu  et  je  voulais  remercier  les 
collaborateurs d'avoir été attentifs jusqu'au bout.

M. Crucke  (MR).  -  Vous  pouvez  retirer 
l'amendement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - On a obtenu un retrait.

Mme la Présidente. - L'amendement est retiré.

Art. 69

Nous procédons à l'examen de l'article 69.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Le  paragraphe  premier  stipule 
que :  « Par  dérogation  à  l'article 40,  pour  toutes 
procédures PEB à introduire pendant les 12 mois qui 
suivent  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret,  le 
responsable PEB peut être l'architecte du projet ».

Le Conseil d'État s'interroge, je cite : « L'auteur de 
l'avant-projet  est  invité  à  vérifier  si  au  début  du 
paragraphe  remis,  au  lieu  d'écrire  « par  dérogation  à 
l'article 40 », il ne convient pas d'écrire « par dérogation 
à  l'article 22 ».  L'article 22  prévoit  que  l'architecte 
conçoit  un  projet  qui  respecte  des  exigences  PEB et 
contrôle que l'exécution des travaux permet de respecter 
ces exigences. Pouvez-vous éventuellement m'éclairer à 
cet égard ?

J'avoue ne pas avoir trop bien compris la remarque 
du Conseil d'État.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Nous non plus, à vrai dire. La 
remarque  du  Conseil  d'État  n'était  pas  évidente  à 
comprendre.

M. Stoffels (PS). - Il me semblait effectivement que 
c'était plus logique de faire référence à...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  D'après moi, c'était un test du 
Conseil d'État pour voir si on était attentifs aussi. 

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  une  question  pour 
comprendre les remarques du Conseil d'État.

Art. 70

Mme la Présidente.  -  L'article 70  ne  fait  l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 71

Nous allons procéder à l'examen de l'article 71.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Le  certificat  visé  à 
l'article 237/28 du Code wallon de l'Aménagement  du 
Territoire a été établi par le responsable du PEB sur base  
de  l'article 33  du  présent  décret  qui  s'applique 
immédiatement  aux  procédures  PEB  en  cours  au 
moment de l'entrée en vigueur du présent décret.

Les  articles  ne  sont-ils  pas  immédiatement 
applicables au moment de l'entrée en vigueur du présent 
décret ?  Ou  pourquoi  cet  article 33  spécifiquement 
entrerait-il  tout  de  suite  en  vigueur  quand  les  autres 
attendent ? En fonction de quels critères ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Pour  répondre  à  la  charge 
générée par la certification par l'administration, et il est 
quand même fort intéressant que les responsables PEB 
puissent certifier les batiments neufs le plus tôt possible.

Art. 72

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen de 
l'article 72.
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À cet  article,  un  amendement  n° 71  (Doc.  887 
(2013-2014)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Crucke  et 
Mme Reuter.

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  - C'est  une  proposition  de  bon 
aloi  que  nous faisons.  Le moins que l'on puisse  dire, 
c'est que le décret  est la base décrétale de nombreuses 
dispositions à caractère règlementaire et pour faciliter la 
lisibilité  des normes PEB applicables en Wallonie,  on 
propose au Gouvernement wallon, on habilite celui-ci à 
codifier  l'ensemble  de  ses  dispositions  et  donc  à 
l'article 72,  on  ajouterait  l'alinéa  suivant :  « le 
Gouvernement  wallon  codifie  le  décret  et  les  arrêtés 
d'application  dans  le  Code  wallon  de  la  performance 
énergétique  des  batiments ».  C'est  une  question  de 
lisibilité.

M. Stoffels (PS). - L'opposition vous fait confiance. 
Non seulement les 56 fois, vous avez été habilités par le 
décret,  mais  l'opposition  ajoute  une  nouvelle 
habilitation.

M. Crucke  (MR).  - C'est  une  habilitation  qui  ne 
demande  pas  au  Gouvernement  wallon  d'émettre  des 
conditions  supplémentaires,  ni  de  modifier  le  décret, 
mais bien de codifier.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est le genre de mesure que je 
laisse au choix, je n'ai pas à intervenir. S'ils veulent se 
faire plaisir, ils le feront.

(Réaction de M. Stoffels)

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Alors, on est pour.

Art. 73

Mme la Présidente. -  Nous  passons  à  présent  à 
l'examen de l'article 73.

Un amendement n° 72 (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) 
a été déposé par M. Crucke et Mme Reuter 

La parole est à M. Crucke pour nous présenter son 
amendement.

M. Crucke  (MR).  - On propose  de  remplacer  les 
termes « à la date fixée par le Gouvernement wallon » 
par  les  suivants :  « le  1er juillet 2014 ».  Le  décret 
habilite,  à  de  nombreuses  reprises  –  et  on  l'a 
suffisamment dit aujourd'hui – le Gouvernement wallon 
en vue de mettre en place des arrêtés d'application et des 
arrêtés  de  mise  en  œuvre  du  décret d'accroître  la 
prévisibilité de la norme. Il y a lieu d'arrêter une date 
dans  le  décret,  dès  à  présent,  ce  qui  nous permettrait 
d'être  tous d'accord sur  une date.  Je suis évidemment 
disposé à fixer une autre date si M. le Ministre, pour des 

raisons qu'il préciserait, souhaitait qu'une autre date soit 
retenue.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - C'est un article très court, mais 
qui  suscite  une  multitude  d'interrogations.  Le  présent 
décret  entre  en  vigueur  à  la  date  fixée  par  le 
Gouvernement  wallon.  Celui-ci  peut-il  nous expliquer 
pourquoi il  n'y a pas une date précise ou une date de 
référence – comme la date de parution dans le Moniteur 
belge, par exemple ? C'était la première question.

La deuxième question : quel est, à l'heure actuelle, le 
calendrier de mise en œuvre de ce décret tel que prévu 
par le Gouvernement wallon ?

La troisième question porte sur le calendrier de mise 
en œuvre  qui  nécessitera  très  probablement  l'adoption 
d'une  flopée  d'arrêtés  du  Gouvernement  wallon  pour 
qu'un  certain  nombre  d'articles  puissent  être 
opérationnels. La question est donc tout simplement de 
savoir quand ce décret aura sa pleine application. Puis-
je  demander  au  ministre  d'être  explicite  sur  cette 
question ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Si  nous  avons  retenu  cette 
formule-là, c'est parce que le décret ne pouvait pas – et 
d'ailleurs, c'est pour cela que l'on ne l'a pas pris à la date 
du Moniteur belge – exister en tant que tel –  sans qu'il y 
ait  quelques  arrêtés,  les  principaux,  ne  serait-ce  que 
pour pouvoir poursuivre une situation de droit qui soit 
déjà adoptée également.

L'administration  travaille  d'arrache-pied  sur  ces 
arrêtés. Je ne suis pas en mesure, aujourd'hui, de donner 
une date précise et c'est pour cela que l'on a retenu cette 
formule-là.

Je voudrais en profiter aussi, peut-être en votre nom 
à tous, pour les remercier de nous avoir accompagnés 
toute  la  journée  pour  nous  aider  sur  des  aspects 
techniques,  parce  que  vous  admettrez  que  dans  ce 
décret-ci, il y a certes des dimensions politiques, mais il 
y  a  aussi  beaucoup de  dimensions techniques  et  sans 
leur  aide,  j'aurais  été  dans  l'incapacité  de  répondre  à 
nombre de vos questions.

Je voulais  aussi  les  remercier  et  elles  feront aussi 
passer le message à leurs collègues qui sont derrière.

Voilà la raison pour laquelle je ne sais pas mettre de 
date  et  aussi  pour  laquelle  je  ne  peux  pas  accepter, 
malheureusement,  ce  dernier  amendement.  Il  aurait 
mieux valu les  intervertir  pour que je  puisse accepter 
leur  retrait  et  ne  pas  terminer  sur  cette  note-là,  mais 
M. Crucke m'excusera au global, j'en suis certain.

M. Stoffels  (PS).  -  Vous  m'avez  donné  la 
justification, mais vous ne m'avez pas donné d'idée du 
calendrier.  On  peut  travailler  rapidement  et  avoir 
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terminé fin janvier. On peut traîner...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Traîner, certainement pas ! 

Ils  ont  déjà  bien  avancé,  ils  ont  une  pression 
suffisante, mais ils ne vont pas, eux – et c'est logique – 
s'engager aussi sur les délais de discussion au sein du 
Gouvernement wallon. Cela dépend un peu des travaux 
du Gouvernement wallon, du Conseil d'État, et cætera. 

Il faudra donc voir. Mais je vous promets que, dans 
quelques semaines, on pourra faire le point sur le fait de 
savoir  si  on fait  un arrêté  global ou plusieurs arrêtés. 
L'option est  plutôt de faire un arrêté global pour aller 
alors une fois au Conseil d'État aussi.

M. Stoffels  (PS). - Comme pour les autres articles, 
on attendra votre signal.

Votes

Mme la Présidente.  - Je vous propose de passer au 
vote.

Article premier

Mme la Présidente.  -  L'article  premier  est  adopté 
par 6 voix contre 1.

Art. 2

À l'article 2, six amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 1  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 2  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 3  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter r est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 4  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 5  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter   est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'amendement n° 6 (Doc. 887 (2013-2014) N ° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  r  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 2 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 3

L'article 3 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 4

À l'article 4, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 7  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 8  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 4 est adopté par 6 voix et 1 abstention.

Art. 5

À l'article 5, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 9  (Doc.  887  (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 6

À l'article 6, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 10 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'article 6 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 7

À l'article 7, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 11 (Doc.  887 (2013-2014) N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'article 7 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 8

À l'article 8, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 12 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter   est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'amendement (Doc. 887 (2013-2014) N° 3) déposé 
par M. Crucke est rejeté par 6 voix contre 1.

L'article 8 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 9
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À l'article 9, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 13 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'article 9 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 10

À l'article 10, trois amendements ont été déposés.    

L'amendement (Doc. 887 (2013-2014) N° 4) déposé 
par M. Crucke est rejeté par 6 voix contre 1.

L'amendement  n° 14 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 15 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'article 10 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 11

À l'article 11, un amendement a été déposé.

L'amendement n° 16   (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 11 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 12

À l'article 12, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 17  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 18 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 12 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 13

À l'article 13, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 19 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter   est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 13 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 14

À l'article 14, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 20  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'article 14 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 15

À l'article 15, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 21 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 22 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 15 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 16

À l'article 16, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 23 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 16 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 17

À l'article 17, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 24 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 17 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 18

À l'article 18, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 25 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 18 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 19

À cet article, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 26 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 19 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 20

À l'article 20, deux amendements ont été déposés.
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L'amendement  n° 27 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 28 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 20 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 21

À l'article 21, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 29 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 21 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 22 et 23

L'article 22 et 23 sont adoptés par 6 voix contre 1.

Art. 24

À l'article 24, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 30 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 31 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 24 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 25

L'article 25 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 26

À l'article 26, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 32 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 26 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 27

À l'article 27, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 33 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter  est rejeté par 6 
voix contre 1.

L'article 27 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 28 

À l'article 28, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 34 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M.  Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 35 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 28 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 29

À l'article 29, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 36 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 37 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 29 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 30

Mme la Présidente. - À l'article 30, un amendement 
a été déposé.

L'amendement  n° 38 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 30 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 31

À l'article 31, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 39 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 40 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 31 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 32

À l'article 32, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 41 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 42 (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
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voix contre 1.

L'article 32 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 33

L'article 33 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 34

À l'article 34, trois amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 43  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 44  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 45  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 34 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 35

L'article 35 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 36

À cet article, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 46  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 36 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 37

L'article 37 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 38

À l'article 38, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 47  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 38 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 39

L'article 39 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 40

À l'article 40, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 48  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 

déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 40 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 41

À l'article 41, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 49  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 50  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 41 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 42

À l'article 42, deux amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 51  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 52  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 42 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 43

À l'article 43, quatre amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 53  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 54  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 55  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 56  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 43 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 44

À l'article 44, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 57  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 44 est adopté par 6 voix contre 1.
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Art. 45

L'article 45 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 46

À l'article 46, un amendement a été déposé.

L'amendement n° 58  (Doc. 887 (2013-2014) N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 46 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 47

À l'article 47, quatre amendements ont été déposés.

L'amendement  n° 59  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 60  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 61  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'amendement  n° 62  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 47 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 48

À l'article 48, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 63  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 48 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 49 à 51

Les articles 49 à 51 sont adoptés par 6 voix contre 1

Art. 52

À l'article 52, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 64  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 52 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 53 à 55

Les articles 53 à 55 sont adoptés par 6 voix contre 1.

Art. 56

À cet article, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 65  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 56 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 57

L'article 57 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 58

À l'article 58, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 66  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 58 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 59 et 60

Les articles 59 et 60 sont adoptés par 6 voix contre 
1.

Art. 61

À l'article 61, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 67  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L'article 61 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 62 et 63

Les articles 62 et 63 sont adoptés par 6 voix contre 
1.

Art. 64

À l'article 64, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 68  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 64 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 65 et 66

Les articles 65 et 66 sont adoptés par 6 voix contre 
1.

Art. 67

À l'article 67, un amendement a été déposé.
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L'amendement  n° 69  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L'article 67 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 68

À l'article 68, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 70  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par M. Crucke et Mme Reuter est retiré par ses 
auteurs.

L'article 68 est adopté par 6 voix contre 1.

Art. 69 à 71

Les articles 69 à 71 sont adoptés par 6 voix contre 1.

Art. 72

À l'article 72, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 71  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé  par  M. Crucke  et  Mme Reuter  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 72 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 1 
abstention.

Art. 73

À l'article 73, un amendement a été déposé.

L'amendement  n° 72  (Doc.  887 (2013-2014)  N° 2) 
déposé par  M. Crucke et  Mme Reuter  est  rejeté par  6 
voix contre 1.

L'article 73 est adopté par 6 voix contre 1.

Vote sur l'ensemble

Nous allons voter sur l'ensemble du projet de décret 
relatif à la performance énergétique des batiments (Doc. 
887 (2013-2014) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 6 voix contre 1.

Confiance au président et au rapporteur

La  confiance  est  accordée,  à  l'unanimité  des 
membres,  au  président  et  aux  rapporteurs  pour 
l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les interpellations de :

– M. Wahl, sur « la rationalisation des sociétés de 
service  public  (SLSP)  en  Brabant  wallon » à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique est reportée.

– M.  Crucke,  sur  « les  solutions  aux  taux 
d'inoccupation  des  logements  publics » à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique est retirée.

Les questions orales de :
– Mme Simonis,  sur  « les  sources  européennes 

de  financement  pour  développer  la  politique 
énergétique wallonne » ;

– M. Jamar, sur « le Plan qualiwatt » ;
– M. Fourny, sur « la nouvelle hausse du montant 

de la facture d'électricité » ;
– M. Fourny,  sur  « la  mise  en  œuvre  des 

Écopacks et le budget wallon » ;
– Mme Simonis,  sur  « le  statut  des  conseillers 

logement et énergie » ;
– Mme Simonis, sur « l'introduction de l'art dans 

le logement public pour une meilleure mixité 
sociale » ;

– Mme Simonis, sur « l'équité entre les droits et 
les  obligations  du  (candidat)  locataire  et  du 
bailleur au sein du logement public » ;

– M. Jamar,  sur  « le  plan  d'ancrage  et  la 
possibilité  d'acquérir  des  logements  neufs  du 
privé moyennant partenariat public-privé (PPP) 
ou une formule assouplie » ;

– M. Tachenion,  sur  « la  mobilité  des 
fonctionnaires  wallons  entre  leur  domicile  et 
leur lieu de travail » à M. Nollet, Ministre du 
Développement  durable  et  de  la  Fonction 
publique, sont reportées.

– M. Crucke, sur « la Cellule autonome d'avis en 
développement durable » ;

– M. Stoffels, sur « la situation des entreprises du 
secteur photovoltaïque » ;

– M. Stoffels, sur « la nouvelle hausse des tarifs 
de  l'électricité  suite  à  la  bulle  des  certificats 
verts » ;

– M. Borsus,  sur  « le  montant  de  300  millions 
d'euros de certificats verts à charge d'Elia et/ou 
de  l’“intermédiaire  financier”  restant  à 
trouver » ;

– M. Borsus, sur « la charge des tarifs d'Elia sur 
les entreprises wallonnes » ;

– M. Stoffels,  sur  « le véritable coût de l'éolien 
pour la collectivité » ;

– M. Dodrimont, sur « le projet pilote d'isolation 
des maisons organisé à Andenne » ;

– M. Crucke,  sur  « la  liste  des  acheteurs 
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potentiels de certificats verts de la Commission 
wallonne pour l'énergie (CWaPE) » ;

– Mme Gahouchi,  sur  « la  gestion  des  primes 
énergie en Wallonie » ;

– M. Borsus,  sur  « les  tractations  entourant  le 
renouvellement  du  comité  de  direction  de  la 
Commission  wallonne  pour  l'énergie 
(CWaPE) » ;

– M. Borsus,  sur  « la  tarification  progressive, 
solidaire et familiale » ;

– Mme Zrihen,  sur  « la  place  et  le  rôle  des 
autorités locales et régionales dans la politique 
énergétique européenne » ;

– Mme Morreale,  sur  « la  lutte  contre  les 
logements  inoccupés  au-dessus  des 
commerces » ;

– M. Borsus,  sur  « l'évolution  du  nombre  de 
logements publics » ;

– M. Borsus, sur « l'évolution des procédures de 

sélection pour les postes soumis à mandat » ;
– M. Stoffels,  sur  « les  efforts  en  matière  de 

recherche  et  développement »  à  M. Nollet, 
Ministre  du  Développement  durable  et  de  la 
Fonction publique, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 42 minutes.

P.W.- C.R.I.C. N° 25 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013 86



LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Xavier Desgain, Ecolo
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Benoît Langendries, cdH
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Mme Annick Saudoyer, Présidente
M. Edmund Stoffels, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CD compact disc
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CSTC Centre Scientifique et Technique de la Construction
CWaPE Commission wallonne pour l'énergie
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Énergie
DPU droits au paiement unique
I.B.G.E. Institut bruxellois pour la gestion de l'environnement
KUL/KU Leuven Katholieke Universiteit Leuven
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie
NZEB Nearly zero energy buildings
P.E.B. Performance énergétique d'un batiment
PEAD Programme européen d'aide aux plus démunis
QG quartier général
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SPW Service public de Wallonie
Ulg Université de Liège/Gembloux/Arlon
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	(Doc. 841 (2012-2013) N° 1)
	Organisation d'auditions 
	Audition de Probatex sc

	Projets et propositions
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